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Direction départementale des territoires de l’Ain Service Urbanisme Risques

4.1 - Servitude  AC1  de  protection  des  monuments  historiques
classés ou inscrits

Votre commune est impactée par le périmètre de protection du château de Loyes, ses communs,
la chapelle située à l’extérieur, pour les façades et toitures, l’enceinte et le portail néogothique, le
jardin régulier, le parc, la motte castrale, le pont belvédère, le potager avec sa clôture, les parcelles
du domaine de Loyes, inscrit le 28 mars 2008 au titre des monuments historiques.

Vous trouverez en annexes relevant des servitudes d’utilité publique, l’arrêté d’inscription ou de
classement de ce monument historique.

Ces protections constituent des servitudes d’utilité publique dont la gestion est assurée par l’Unité
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain (service territorial de la DRAC).

En conséquence :

• Un  monument  historique  classé ne  peut  faire  l’objet  de  travaux  de  restauration,  de
démolition ou de modification quelconques sans autorisation de l’administration.

• Aucune modification d’un monument historique inscrit ne peut être effectuée sans avoir 4 mois
à l’avance avisé le service gestionnaire et indiqué les travaux envisagés (article L. 621-27 du
code du patrimoine)

• La protection des abords des monuments historiques inscrits ou classés (secteur de 500 m de
rayon ou autre) est régie par :

• le  code  du  patrimoine  (articles  L.  621-30-1 ;  L.  621-31 ;  L.  621-32)  pour  toutes  les
modifications  de  l’aspect  extérieur  des  immeubles,  les  constructions  neuves,  les
interventions sur les espaces extérieurs,

• le code de l’environnement (article R. 581-16) et la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 pour
la publicité et les enseignes,

Service gestionnaire

Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes (DRAC)
6 quai St Vincent
69 001 LYON

localement : Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain
23 rue Bourgmayer

01 000 BOURG-EN-BRESSE

PAC 2017 – Procédure de révision du PLU de la commune de VILLIEU-LOYES-MOLLON 113/124



Direction départementale des territoires de l’Ain Service Urbanisme Risques

4.2 - Servitude AC2 relative aux sites inscrits et classés

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l’environnement

Votre commune est concernée par le site de l’ensemble formé par le parc et le château de Loyes
inscrit le 28 septembre 1948 par arrêté ministériel.

Vous  trouverez  en annexes  relevant  des  servitudes  d’utilité  publique,  l’arrêté  ministériel  de
classement de ce site.

Service gestionnaire

Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes (DRAC)
6 quai St Vincent
69 001 LYON

localement : Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain
23 rue Bourgmayer

01 000 BOURG-EN-BRESSE

4.3 - Servitude  AS1  résultant  de  l’instauration  de  périmètres  de
protection des eaux potables et minérales

Votre commune est concernée par le puits de Mollon et les périmètres de protection qui ont été
déclarés d’utilité publique par arrêté préfectoral du 18 octobre 2001.

Vous  trouverez  en annexes  relevant  des  servitudes  d’utilité  publique,  l'arrêté  préfectoral  de
protection des captages.

Le code de la santé publique prescrit diverses servitudes en matière d’activités susceptibles d’être
exercées dans les périmètres de protection de captage qui dépendent de la nature du périmètre :
immédiat, rapproché ou éloigné.

Service gestionnaire

Agence Régionale de Santé (ARS)
Délégation territoriale de l’Ain
9 rue de la Grenouillère
CS 80409
01 012 Bourg-en-Bresse cedex
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4.4 - Servitude EL3 de halage et de marchepied

Articles L. 2131-2 à L. 2131-6 du code général de la propriété des personnes publiques

Servitude de marchepied     :

Les propriétés riveraines d’un cours d’eau ou d’un lac domanial  sont grevées sur chaque rive
d’une servitude de 3,25 mètres, dite servitude de marchepied. Cette servitude interdit, dans cette
bande de 3,25 mètres, aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des
haies ou autrement.
Servitude à l’usage des pêcheurs     :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à
l’usage des pêcheurs ». En effet, l’article L. 2131-2 du code général de la propriété des personnes
publiques dispose que “… Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d’un droit réel, riverain d’un
cours  d’eau  ou  d’un  lac  domanial  est  tenu  de  laisser  les  terrains  grevés  de  cette  servitude  de
marchepied à l’usage du gestionnaire de ce cours d’eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons. …”
En outre “… Le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de
halage et  de  la  portion  de  berge faisant  partie  du  domaine public,  dans la  mesure  où  le  permet
l’exploitation de la navigation. …”
Sur décision de l’autorité administrative, le droit visé à l’alinéa précédent peut exceptionnellement
être supprimé soit pour des raisons d’intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les
berges sont incluses dans des établissements industriels.

Article L. 2131-2 du code général de la propriété des personnes publiques, modifié par la loi n°2010-
874 du 27 juillet 2010 – art. 53

“Les propriétaires riverains d’un cours d’eau ou d’un lac domanial ne peuvent planter d’arbres ni se
clore par haies ou autrement qu’à une distance de 3,25 mètres. Leurs propriétés sont grevées sur
chaque rive de cette dernière servitude de 3,25 mètres, dite servitude de marchepied.

Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d’un droit réel, riverain d’un cours d’eau ou d’un lac
domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de marchepied à l’usage du
gestionnaire de ce cours d’eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.

La responsabilité civile des riverains visés au deuxième alinéa ne peut être engagée au titre des
dommages causés ou subis à l’occasion du passage des pêcheurs ou des piétons qu’en raison de
leurs actes fautifs.

Les propriétaires riverains des cours d’eau domaniaux sont tenus, dans l’intérêt du service de la
navigation et partout où il existe un chemin de halage ou d’exploitation, de laisser le long des bords
desdits cours d’eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres
de largeur. La servitude dont est ainsi grevée leur propriété est dite servitude de halage.

Ils ne peuvent planter d’arbres ni se clore par haies ou autrement qu’à une distance de 9,75 mètres
sur les bords où il existe un chemin de halage ou d’exploitation.

Le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et
de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation
de la navigation.

Sur décision de l’autorité administrative, le droit visé à l’alinéa précédent peut exceptionnellement
être supprimé soit pour des raisons d’intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les
berges sont incluses dans des établissements industriels.

Lorsqu’un cours d’eau est déjà grevé de la servitude prévue au IV de l'article L. 211-7 du code de
l’environnement (relative au SAGE existant), cette dernière servitude est maintenue.
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Une commune, un groupement de communes, un département ou un syndicat mixte concerné peut,
après accord avec le propriétaire du domaine public fluvial concerné, et le cas échéant avec son
gestionnaire,  entretenir  l’emprise  de  la  servitude  de  marchepied  le  long  des  cours  d’eau
domaniaux.”

La servitude s’applique directement sans qu’une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit
nécessaire

La conséquence pour votre commune :

• Servitude de marchepied de 3,25 m sur la rive gauche de la rivière d’Ain ;
• Possibilité pour la commune, sous condition d’accord avec le propriétaire ou le gestionnaire,

d’entretenir l’emprise de la servitude de marchepied en contribution à la préservation de la
biodiversité ;

• Exploitations de carrières interdites en lit mineur ;
• Extractions interdites à moins de 35 mètres des limites du lit mineur.
• La possibilité  d’implanter en bordure de voie d’eau les équipements nécessaires au trafic

fluvial.

Service gestionnaire

Direction départementale des territoires de l’Ain
23 rue Bourgmayer
CS 90410
01 012 BOURG EN BRESSE CEDEX

4.5 - Servitude EL11 relative aux interdictions d’accès grevant les
propriétés  limitrophes  des  autoroutes,  routes  express  et
déviations d’agglomération

Articles L. 122-2, L. 151-3, L. 152-1 et L. 152-2 du code de la voirie routière

L’article L. 122-1 du code de la voirie routière définit  les autoroutes comme « des routes sans
croisement, accessibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules
à propulsion mécanique. »

L’article L. 151-1 du code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou
sections de routes appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes,
accessibles  seulement  en  des  points  aménagés  à  cet  effet,  et  qui  peuvent  être  interdites  à
certaines catégories d’usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d’agglomération
n’ont  pas  d’accès  direct  à  ces  dernières.  Concernant  les  routes  express  et  les  déviations
d’agglomération, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les riverains, mais les interdictions
applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu’après le rétablissement de la
desserte des parcelles intéressées.

La servitude s’applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la
catégorie de voie correspondante. La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu’une
mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

La commune de Villieu-Loyes-Mollon est concernée par cette servitude qui contrôle des accès sur
l’autoroute A 42.
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4.6 - Servitude  I1  relative  aux  canalisations  de  transport
d’hydrocarbures liquides (pétrole brut)

Type de canalisation     : 2 pipelines :

• PL1 diamètre 34" (864 mm), Fos-sur-Mer – Karlsruhe
• PL2 diamètre 40" (1016 mm), Fos-sur-Mer – Oberhoffen-sur-Moder
• + câble coaxial (LGD n°393) de télécommunications

Bande de servitude et actes instituant la servitude :

Pour le pipeline PL1 : une bande de 20 mètres de largeur

le décret du 16 décembre 1960 déclarant d’utilité publique et urgents les
travaux  en  vue  de  la  construction  d’un  pipeline  et  de  ses  installations
annexes destinés à assurer le transport d’hydrocarbure entre les régions
de Marseille-Lavera et de Karlsruhe

Pour les pipelines de 24'' et 40" : une bande de 12,50 mètres de largeur

+ le câble le  décret du 18 décembre 1970 déclarant d’utilité publique les travaux en vue de
l’accroissement  de capacité du SPSE entre Fos-sur-Mer  et
Saint-Quentin-Fallavier (pour le tracé Fos-sur-Mer à Lyon)

Pour le pipeline PL2 : une bande de 20 mètres de largeur

+ le câble le décret du 3 février 1972 déclarant d’utilité publique les travaux en vue de
l’accroissement  de  capacité  du  SPSE  entre  Saint-Quentin-Fallavier  et
Oberhoffen-sur-Moder (pour le tracé Lyon à Strasbourg).

Votre commune est traversée par les canalisations de transport d’hydrocarbures liquides.

Vous trouverez en annexes relevant  des servitudes d’utilité publique,  le courrier  de l’exploitant
SPSE, des plans avec le tracé de la servitude ainsi que le rapport de la DREAL avec les fiches
relatives aux canalisations de transport de matières dangereuses.

Service gestionnaire

Société du pipeline sud-européen (SPSE)
Direction technique
La Fenouillère
Route d’Arles
BP 14
13 771 FOS SUR MER CEDEX
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4.7 - Servitude I3 relative au transport de gaz naturel

Votre commune est concernée par :

○ la  canalisation  “Alimentation  Villieu-Loyes-Mollon”  de  diamètre  nominal  (DN)  80 mm ;
pression maximale en service (PMS) 67,7 bars ;

○ la  canalisation  Saint-Eloi  –  Ambérieu-en-Bugey  –  Lagnieu  de  diamètre  nominal  (DN)
100 mm ; pression maximale en service (PMS) 67,7 bars ;

○ la  canalisation Saint-Eloi  – Ambérieu-en-Bugey – Lagnieu (tronçon aérien) de diamètre
nominal (DN) 100 mm ; pression maximale en service (PMS) 67,7 bars ;

○ la  canalisation  "  renforcement  de  l'antenne  de  Lagnieu"  de  diamètre  nominal  (DN)
150 mm ; pression maximale en service (PMS) 67,7 bars ;

Chaque canalisation de transport bénéficie d’une servitude de quelques mètres pour permettre sa
pose et son entretien.
De nouvelles servitudes d’utilité publique permettent de prendre en compte la maîtrise des risques
en  matière  d’urbanisation  autour  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques.  Elles  ont  été  instituées  par  l’arrêté  préfectoral  du
14 novembre 2016.

Vous trouverez en annexes relevant des servitudes d’utilité publique :
• les éléments transmis par GRTgaz,
• le rapport de la DREAL comprenant la fiche “GAZ NATUREL”,
• l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en

compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques,

• l’arrêté préfectoral du 17 février 2017déclarant d’utilité publique les travaux de construction et
d’exploitation de la canalisation de transport de gaz dénommée "renforcement de l’antenne de
Meximieux – Ambérieu-en-Bugey, tronçon Meximieux – Chazey-sur-Ain – DN 150.

Service gestionnaire

GRTgaz - DO - POCS
Département Maîtrise des Risques Industriels - Equipe Méditerranée
10 rue Pierre Semard
CS 50329
69363 LYON CEDEX 07
Tél 04 78 65 59 59
urbanisme-rm@grtgaz.com
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4.8 - Servitude I4 au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou
souterraine

Votre commune est concernée par les ouvrages suivants :

○ liaison 225kV n°1 La Boisse – Genissiat - Poste,

○ liaison 63kV n°1 Ambérieu – Meximieux.

Vous  trouverez  en  annexes  relevant  des  servitudes  d’utilité  publique,  le courrier  des
recommandations adressé par le service RTE ainsi que sa note d’informations relative aux lignes
et canalisations électriques.

Service gestionnaire

Réseau de Transport d’Électricité (RTE)
Transport d’Électricité Rhône-Alpes Auvergne
Centre Développement et Ingénierie – Service Concertation Environnement Tiers (SCET)
5 rue des Cuirassiers
TSA 61002
69 501 LYON CEDEX 03

Le service gestionnaire demande à être consulté :
• pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis,
• pour  toute  demande  de  certificat  d’urbanisme,  d’autorisation  de  lotir  et  de  permis  de

construire, situés dans une bande à moins de 100 mètres des réseaux HTB > 50 000 V, afin
de vérifier  la conformité des projets de construction avec ses ouvrages, en référence aux
règles de l’arrêté technique interministériel du 2 avril 1991.

4.9 - Servitude PM1 relative aux plans de prévention des risques
naturels prévisibles (PPRNP) et plan de prévention de risques
miniers (PPRM)

Votre commune est concernée par le plan de prévention des risques naturels (PPRn) “Inondations
et mouvements de terrain” approuvé par arrêté préfectoral du 30 novembre 2001.

Vous trouverez cet arrêté en annexes relevant des servitudes d’utilité publique.

Service gestionnaire

Direction départementale des territoires de l’Ain
23 rue Bourgmayer
CS 90410
01 012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
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4.10 - Servitude  PM2  relative  aux  installations  classées  et  sites
constituant  une  menace  pour  la  sécurité  et  la  salubrité
publique

Votre commune est concernée par l’installation classée suivante : site anciennement exploité par
la société THOMSON-BRANDT par arrêté préfectoral du 22 septembre 2015.

Service gestionnaire

Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement de Rhône-Alpes.
Unité Départementale de l’Ain
23 rue Bourgmayer – 01 000 BOURG EN BRESSE

4.11 - Servitude T1 relative aux voies ferrées

Votre territoire est traversé par la ligne ferroviaire n° 890 000 dit de Lyon Perrache à Genève.

Vous trouverez en annexes relevant des servitudes d’utilité publique, les éléments transmis par la 
SNCF.

CFAL
Votre commune est également concernée par le fuseau du contournement ferroviaire de 
l’agglomération lyonnaise nord (CFAL) validé par la décision ministérielle du 3 avril 2007 et l’arrêté 
préfectoral du 24 mai 2007 ainsi que le décret du 28 novembre 2012.

NB : Il n’est pas nécessaire de prévoir un zonage spécifiquement ferroviaire : la SNCF souhaite 
que les terrains en cause soient inscrits dans des zonages correspondant à un usage général 
(zonage multi fonctionnel ou intégration dans le zonage avoisinant), tout en prenant en compte les 
contraintes propres à l’exploitation du chemin de fer et au développement des activités ferroviaires.

Services gestionnaires

SNCF RESEAU
Direction territoriale Auvergne Rhône Alpes
78 rue de la Villette 69425 Lyon Cedex 03
et
SNCF Immobilier – Direction immobilière territoriale Sud-Est
Campus INCITY
116, cours Lafayette
69 003 Lyon
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie 

Direction générale de la prévention des risques 

Services des risques technologiques 

I00 
Note technique du 7 janvier 2016 

relative à l’institution des servitudes d’utilité publique prenant en compte les dangers des 
canalisations de transport 

NOR : DEVP1529747N 

(Texte non paru au Journal officiel) 

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l'énergie, 

à 
Pour exécution :  
Préfets de région 
- Direction régionale  de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
- Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
- Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie,

Préfets de département 
- Direction départementale des territoires (et de la mer) 

Pour information : 
Secrétariat général du Gouvernement 
Secrétariat général du MEDDE et du MLETR 
Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 

Direction centrale du service des essences des armées 

Résumé : la présente note fixe les modalités de mise en place des servitudes d’utilité publique le 
long des 50 000 km de canalisations de transport de matières dangereuses existantes implantées en 
France, afin d’assurer la protection des riverains de ces infrastructures contre les dangers qu’elles 
présentent. 

Catégorie : directive adressée par le ministre 
aux services chargés de leur application, sous 
réserve, le cas échéant, de l’examen particulier 
des situations individuelles 

Domaine : Ecologie, développement durable ; 

Type : Instruction du gouvernement  et /ou 
 Oui         non 

Instruction aux services déconcentrés 
 Oui      non 
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Mots clés liste fermée : Energie_Environnement  Mots clés libres : servitudes, SUP, canalisations 
de transport, analyses de compatibilité 

Texte (s) de référence :articles L. 555-16 et R. 555-30b du code de l’environnement ; article R. 
431-16 j du code de l’urbanisme ; arrêté du 5 mars 2014 réglementant la sécurité des canalisations 
de transport 
Circulaire(s) abrogée(s) :  
Date de mise en application : immédiate 
Pièce(s) annexe(s) : lettre-type d’information des maires avec ses deux annexes ; plaquette de 
présentation de la procédure ; modèle d’arrêté préfectoral de SUP et application sur un exemple 
concret  
N° d’homologation Cerfa : n° 15016 

Publication  BO  Site circulaire.gouv.fr   

 
 
La présente note technique encadre la mise en place des servitudes d’utilité publique (SUP) 
prenant en compte les dangers présentés par les canalisations de transport. Elle précise en outre 
les rôles respectifs dans cette action des DREAL, des DEAL et de la DRIEE, services en charge 
du contrôle et de l’instruction d’une part, et des DDT(M), services chargés de l’urbanisme 
d’autre part, sous votre autorité. Les infrastructures concernées sont les 50 000 km de 
canalisations de transport de matières dangereuses (gaz naturel, produits pétroliers, produits 
chimiques) implantées en France.  
 
Cette action est engagée depuis 2014 pour les phases préparatoires de collecte des données, sur 
la base des études de dangers produites par les transporteurs puis analysées par les DREAL, les 
DEAL, et la DRIEE. Elle est menée en accord avec la Direction centrale du service des essences 
des armées (mission du contrôle technique des oléoducs intéressant la défense nationale) dans le 
cas des canalisations de transport intéressant la défense. L’institution effective des servitudes 
doit se terminer avant la fin 2018. Elle est fondée sur les articles L. 555-16 et R. 555-30b du 
code de l’environnement ainsi que sur l’arrêté multifluide du 5 mars 2014 réglementant la 
sécurité des canalisations de transport. 
 
Elle se traduira par des arrêtés préfectoraux définissant pour chacune des 11 000 communes 
concernées la carte de l’enveloppe des servitudes relatives aux canalisations de transport et la 
nature des contraintes d’urbanisme que celles-ci engendrent. Les contraintes d’urbanisme sont 
strictement limitées aux projets de construction ou d’extension d’établissements recevant du 
public (ERP) et d’immeubles de grande hauteur (IGH). Elles consistent à imposer de joindre à 
toute demande de permis de construire d’ERP de plus de 100 personnes ou d’IGH, dont 
l’emprise touche l’enveloppe évoquée ci-dessus, c’est-à-dire la SUP la plus large d’une 
canalisation de transport (SUP n°1), une analyse de compatibilité du projet avec la canalisation 
existante qui ait reçu l’avis favorable du transporteur concerné ou à défaut celui du préfet, 
conformément à l’article R. 431-16 j du code de l’urbanisme.  
 
Cette catégorie de SUP ne donne lieu ni à enquête publique ni à indemnisation des propriétaires 
des parcelles traversées par les canalisations ou concernées par les dangers. L’institution de SUP 
dans cette nouvelle catégorie ne porte pas préjudice aux autres servitudes relatives aux 
canalisations de transport de matières dangereuses. Pour mémoire, seules donnent lieu à 
indemnisation les servitudes de construction et de passage liées à la déclaration d’utilité publique 
(DUP) des canalisations de transport neuves lorsque la DUP est demandée par le transporteur.  
 
Il relève de la seule responsabilité des maires ou des collectivités en charge de l’élaboration des 
documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour d’autres 
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catégories de constructions que les ERP et IGH eu égard à l’information dont ils disposent ainsi 
sur les dangers de ces installations. Les effets nouveaux des SUP ainsi préparées devraient être 
limités dans la mesure où les risques présentés par les canalisations de transport ont en général 
déjà été pris en compte depuis 2006 par les communes dans le cadre des porters à connaissance 
sur les risques technologiques que leur ont adressés les préfets. 
 
Les arrêtés préfectoraux instituant les servitudes devront être précédés d’une présentation devant 
les CODERST. La préparation des arrêtés préfectoraux de SUP relève des DREAL. Celles-ci 
bénéficient à cet effet d’une base de données nationale sur laquelle sont collectées les 
informations géographiques fournies par les transporteurs relatives au tracé des canalisations et 
au tracé des zones de dangers qui permettent la détermination des SUP. Elles disposent en outre 
d’une application informatique dédiée à la production semi-automatisée des annexes des projets 
d’arrêtés de SUP sous forme, pour chaque commune concernée, d’une carte faisant apparaître la 
bande enveloppe des SUP (SUP1) dans la commune et d’un tableau relatif aux largeurs de 
chacune des bandes de SUP contenues dans cette enveloppe. 
 
Le choix de prendre des arrêtés par commune ou pour l’ensemble des communes d’un 
département traversées par des canalisations, de même que le choix de prendre un arrêté par 
transporteur ou pour l’ensemble des transporteurs présents dans une commune, relève du préfet, 
sur proposition de la DREAL en tenant compte du contexte et des contraintes, notamment celles 
relatives à l’échéancier de disponibilité des données et aux modalités prévues pour les mises à 
jour ultérieures. 
 
La présentation des projets de SUP aux CODERST sera précédée d’une information des 
communes concernées. Celle-ci comprendra a minima l’envoi d’un courrier du préfet à chacune 
des communes concernées. Une lettre-type personnalisable et une plaquette d’information ont été 
établies à cet effet. Elle pourra comprendre si nécessaire l’organisation de réunions avec les élus. 
L’invitation au CODERST de l’ensemble des communes concernées par les SUP, outre les 
membres de droit représentant les collectivités, n’est pas réglementairement nécessaire, et est 
certainement à éviter lorsque leur nombre est important. 
 
Une fois instituées par arrêté préfectoral, les SUP devront être annexées par le maire ou le 
président de l’établissement public, au plan local d’urbanisme (PLU) ou à la carte communale. 
La vérification de la bonne exécution de cette opération  et du respect des règles de publication 
relève du préfet avec l’appui des DDT(M) conformément à l’article L. 126-1 du code de 
l’urbanisme. Les arrêtés de SUP doivent être adressés aux maires des communes concernées 
conformément à l’article R. 555-53 du code de l’environnement. Ils ne sont soumis ni à affichage 
en mairie ni à insertion obligatoire dans la presse locale. Les DREAL devront quant à elles 
enregistrer sur une base de données nationale les servitudes effectivement instituées. Cet 
enregistrement se fera par simple validation des projets présentés en CODERST et mention des 
dates et références de l’arrêté préfectoral. 
 
Les données cartographiques vectorielles relatives au tracé précis des canalisations de transport 
et de leur SUP sont des données dont la communication est de nature à porter atteinte à la 
sécurité publique ou à la sécurité des personnes au sens de l’article 6 I 2° d de la loi du 17 juillet 
1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. A ce titre, elles ne peuvent pas être 
mises à la disposition du public, ni même des acteurs publics non directement concernés. Par 
ailleurs et à titre d’information, les conditions de leur mise en ligne sur le portail national de 
l’urbanisme, en application des articles L.129-1 et suivants du code de l’urbanisme, seront 
communiquées dès que leurs conditions et modalités de transmission auront été définies. 
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Une étude est en cours afin de déterminer les possibilités de mettre à la disposition des 
personnels des collectivités en charge de l’instruction des certificats d’urbanisme des données 
cartographiques plus précises que celles annexées aux arrêtés de SUP, qui seront, comme indiqué 
plus haut, présentées au 1/25 000ème   pour ces raisons de sécurité publique (prévention des actes 
de malveillance et des attentats). Dans l’attente, tout porteur de projet d’ERP ou IGH ayant des 
doutes sur l’intersection effective de l’emprise de son projet avec les SUP d’une canalisation de 
transport peut obtenir les éléments cartographiques précis en adressant au transporteur concerné 
le formulaire Cerfa n° 15016 de demande des éléments utiles de l’étude de dangers d’une 
canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité du projet avec cette canalisation. 

Vous voudrez bien me faire part, sous le présent timbre, de toute difficulté que présenterait 
l’application de la présente note technique qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Le 7 janvier 2016 

Pour la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Le directeur général de la prévention des risques, 

Marc MORTUREUX 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R36752


Lettre-type d’information des maires avec ces deux annexes 
 
 
Madame/Monsieur le Maire, 
[ou Madame/Monsieur le Président de « l’EPCI »] 
 
Le transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable à 
l’approvisionnement énergétique de notre pays et à son développement économique. Il est reconnu 
comme le mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l’environnement. Il nécessite 
toutefois les précautions particulières en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains 
aux risques résiduels occasionnés par les canalisations. 

Les articles L. 555-16 et R. 555-30 b) du code de l’environnement, récemment complétés par un arrêté 
ministériel du 5 mars 2014, prévoient ainsi la mise en place de servitudes d’utilité publique (SUP) 
prenant en compte la maîtrise des risques à proximité des canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, dans chacune des communes concernées. 

Je vous informe, par le présent courrier, de l’instauration prochaine de ces servitudes dans la région 
XXX, suivant un calendrier qui devrait s’étaler jusqu’à fin 2016 pour les canalisations les plus 
importantes [à adapter selon la région]. 

Ces servitudes seront instituées par arrêté préfectoral après avis du conseil départemental de 
l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST). Elles devront être prises en 
compte dans les documents d’urbanisme de votre commune/EPCI (plan local d’urbanisme, carte 
communale). Les contraintes d’urbanisme induites par ces futures servitudes sont les mêmes que celles 
déjà préconisées par le porter à connaissance relatif aux canalisations de transport qui vous a été 
adressé à partir de 2006 [à adapter selon la région]. Leurs effets seront ainsi en parfaite continuité 
avec ce qui a déjà été mis en place. 
Conformément à la loi, ces servitudes encadrent strictement la construction ou l’extension 
d’établissements recevant du public (ERP) de plus de 100 personnes et d’immeubles de grande hauteur 
(IGH). Elles n’engendrent pas de contrainte d’urbanisme pour les autres catégories de constructions à 
proximité des canalisations de transport. Pour ces autres constructions, les exploitants des 
canalisations prennent en compte les évolutions des occupations du sol dans leur voisinage, par la mise 
en place, le cas échéant, de mesures de renforcement de la sécurité. 

Concrètement, les contraintes constructives pour les ERP et les IGH seront de deux sortes : 

1. SUP-majorante : dans une bande large (SUP n°1) centrée sur le tracé de la canalisation, les 
constructions et extensions d’ERP de plus de 100 personnes et d’IGH seront soumises à la 
réalisation d’une « analyse de compatibilité » établie par l’aménageur concerné et le permis 
de construire correspondant ne pourra être instruit que si cette analyse a recueilli un avis 
favorable du transporteur, ou à défaut du préfet. 

2. SUP-réduite : dans deux bandes étroites (SUP n°2 applicable aux ERP de plus de 300 
personnes et aux IGH, SUP n°3 applicable aux ERP de plus de 100 personnes) également 
centrées sur le tracé de la canalisation, les constructions d’ERP et IGH visés par ces SUP 
seront strictement interdites. 

Nota : les bandes de servitudes sont issues des études de dangers des canalisations de transport, 
établies en accord avec le guide professionnel à ce sujet approuvé par l’administration. 

L’annexe 1 au présent courrier présente le processus de réalisation de l’analyse de compatibilité 
mentionnée au 1 ci-dessus et de validation de son résultat. 

L’annexe 2 présente des exemples de bandes de servitudes SUP-majorante et SUP-réduite pour des 
canalisations de transport de gaz et d’hydrocarbures. 
 
Par ailleurs, j’appelle votre attention sur l’article R. 555-46 du code de l’environnement qui prévoit 
que le maire informe immédiatement le transporteur de tout permis de construire ou certificat 
d’urbanisme délivré dans les zones précitées. Cette disposition est d’ores et déjà en vigueur. Elle 
permet au transporteur de vérifier la compatibilité du niveau de sécurité de ses ouvrages avec la 
densification de l’urbanisation et d’appliquer les mesures de renforcement de la sécurité nécessaires, le 



cas échéant. Il est d’ailleurs recommandé que vous informiez les transporteurs des projets de 
construction à proximité de leurs canalisations existantes dès la phase du projet de permis de 
construire pour qu’ils puissent vous faire part de leurs observations et le cas échéant se mettre en 
relation avec les porteurs de projets.  
 
Enfin, un grand nombre de canalisations de transport sont déclarées d’utilité publique ou d’intérêt 
général et font déjà l’objet à ce titre de servitudes constructives et/ou de passage ; ces servitudes 
d’utilité publique, qui sont d’une autre nature, restent applicables et ne sont pas concernées par la 
présente. 
 
Les services concernés de la DREAL et de la DDT(M) se tiennent à votre disposition pour vous 
apporter les réponses à toutes questions complémentaires que vous pourriez vous poser à ce sujet. 

 



Annexe 1 
 

Processus de réalisation d’une analyse de compatibilité 
d’un projet d’ERP de plus de 100 personnes ou d’IGH avec une canalisation existante 

 
 

Le processus comprend les différentes étapes suivantes : 
 
1. Constat par l’aménageur que l’emprise du projet d’ERP>100 personnes ou d’IGH est située 

dans la SUP majorante : L’aménageur (porteur de projet d’un ERP ou IGH) établit son projet, et 
constate que son emprise est en partie ou en totalité dans la SUP-majorante  mentionnée dans le 
PLU ou dans la carte communale (nota : si l’emprise de l’ERP ou IGH atteint en outre la SUP-
réduite, le projet est strictement interdit). 

2. Demande par l’aménageur des extraits utiles de l’étude de dangers : S’il ne peut modifier son 
projet pour que l’emprise soit totalement extérieure à la SUP-majorante, l’aménageur demande à 
l’exploitant de la canalisation à l’origine de la SUP l’extrait utile de l’étude de dangers de cette 
canalisation, et utilise à cet effet le formulaire Cerfa n° 15016*01 (téléchargeable sur le site 
service-public.fr). 

3. Fourniture par l’exploitant des extraits utiles de l’étude de dangers : L’exploitant de la 
canalisation fournit à l’aménageur sous 2 mois au maximum l’extrait utile de l’étude de dangers ; 
la forme de cet extrait est normalisée conformément à l’annexe 4 de l’arrêté ministériel du 5 mars 
2014 dit multifluide. 

4. Établissement par l’aménageur de l’analyse de compatibilité : Sur la base de cet extrait, et en 
respectant le format normalisé fixé par l’annexe 5 de l’arrêté multifluide du 5 mars 2014, 
l’aménageur établit l’analyse de compatibilité, qui mentionne les mesures compensatoires 
complémentaires à mettre en place à ses frais, le cas échéant, pour rendre son projet acceptable. 

5. Cas particulier où un renforcement du bâti de l’ERP-IGH est nécessaire : Si les mesures de 
renforcement de la sécurité de la canalisation qui sont possibles ou qui sont déjà en place ne 
permettent pas à elles seules d’assurer la compatibilité du projet, l’aménageur peut envisager le 
recours à un organisme habilité afin d’étudier les possibilités de renforcement de la protection des 
bâtiments de l’ERP ou IGH, à ses frais, en conformité avec le guide INERIS prévu à l’article 29 de 
l’arrêté multifluide du 5 mars 2014. 

6. Avis de l’exploitant : L’aménageur adresse l’analyse de compatibilité pour avis à l’exploitant de 
la canalisation. L’avis de l’exploitant est remis à l’aménageur sous 2 mois au maximum ; si cet 
avis est favorable, il est joint avec l’analyse de compatibilité à la demande de permis de construire 
qui devient recevable sur ce point. 

7. Avis du préfet en cas d’avis défavorable de l’exploitant : Si l’avis de l’exploitant est 
défavorable, et si l’aménageur maintient son projet, l’avis du préfet est demandé. Si le préfet ne 
donne pas d’avis sous 2 mois, cet avis est considéré défavorable. Si l’avis du préfet est favorable, 
il est joint avec l’analyse de compatibilité à la demande de permis de construire qui devient 
recevable sur ce point. 

8. Contrôle de la mise en œuvre des mesures de renforcement de la sécurité avant l’ouverture 
de l’ERP-IGH : Si l’avis final sur l’analyse de compatibilité est favorable (cf. point 6 ou 7), et si 
cette analyse prévoit des mesures de renforcement de la sécurité de la canalisation à la charge de 
l’aménageur, le maire ne peut délivrer l’autorisation d’occupation de l’ERP ou IGH qu’après avoir 
reçu de l’aménageur une attestation relative à la mise en place effective de ces mesures ; cette 
attestation remplie conformément au formulaire Cerfa n° 15017*01 (téléchargeable sur le site 
service-public.fr) est obtenue par l’aménageur auprès de l’exploitant de la canalisation. 

Nota : certains ERP et IGH existants construits antérieurement à la mise en place des SUP relatives 
aux dangers des canalisations de transport existantes peuvent s’avérer être situés dans ces zones SUP, 
une fois celles-ci mises en place. Cette situation a normalement fait l’objet d’un traitement soit par le 
biais de mesures de renforcement de la sécurité de la canalisation concernée mises en œuvre sous la 
responsabilité de l’exploitant avant septembre 2012, soit par la mise en place de mesures 
compensatoires par l’aménageur si l’ERP ou l’IGH a été construit postérieurement au porter à 
connaissance fait à partir de 2006[à adapter selon la région]. 



Annexe 2 
 

Exemples de bandes de servitudes pour des 
canalisations de transport de gaz et d’hydrocarbures  

 
 

1. Cas d’une canalisation de transport de gaz naturel 
Diamètre : 500 mm  - Pression maximale en service : 67,7 bar 

 
 

SUP-majorante 

SUP-réduite 

SUP-réduite 

SUP-majorante 

Bandes pour un projet 
d’ ERP > 100 pers. 

Bandes pour un projet 
d’ERP > 300 pers. ou IGH 

Bandes pour un projet 
d’ERP > 300 pers. ou IGH 

Bandes pour un 
projet d’ ERP > 100 
pers. 

Supn°1 =245m Supn°1 =245m 

Supn°1 =245m Supn°1 =245m 

Supn°3 =5m 

Supn°3 =5m 

Supn°2 =5m 

Supn°2 =5m 

2.  Cas d’une canalisation de transport d’hydrocarbures 
Diamètre : 300 mm (12 pouces)  - Pression maximale en service : 50 bar 

SUP-réduite : Construction de l’ERP ou de l’IGH interdite  

SUP-majorante : Construction de l’ERP ou de l’IGH soumise à Analyse de compatibilité  

Nota :    les dimensions des zones SUP-majorante et SUP-réduite données dans ces exemples sont les demies-largeurs 
de la bande de servitude, de part et d’autre de la canalisation. Elles sont indicatives ; les SUP effectives seront 
susceptibles de légères variations par rapport à ces valeurs 

Canalisation 

Supn°1 =200m Supn°1 =200m 

Supn°1 =200m Supn°1 =200m 

Supn°3 =10m 

Supn°3 =10m 

Supn°2 =15m 

Supn°2 =15m 

Canalisation 



Maires, Présidents d’intercommunalités
 

Servitudes d’Utilité Publique - l’essentiel à savoir

Travaux à proximité des canalisations

Canalisations de distribution de gaz combustibles

Les canalisations de transport de matières dangereuses sont soumises à « autorisation de 
construire et d’exploiter » prise au titre du Code de l’environnement.

Les ouvrages sont dimensionnés en fonction de la densité de population à leur voisinage et 
font l’objet d’une étude de dangers mise à jour a minima tous les 5 ans. Celle-ci est établie 
conformément à un guide professionnel. Elle comprend une analyse de risque réalisée à partir 
des éléments issus de l’analyse de l’environnement de l’ouvrage, du retour d’expérience, et du 
programme de surveillance et de maintenance mis en place par le transporteur.

L’étude de dangers définit les mesures de renforcement de la sécurité à mettre en place par 
le transporteur pour que la canalisation présente un risque « acceptable » en tout point de son 
tracé. Les éléments issus de l’étude de dangers permettent au transporteur d’établir un plan de 
sécurité et d’intervention définissant les mesures à prendre en cas d’incident ou d’accident. 
Ce plan est communiqué au préfet et fait l’objet d’exercices.Références  

réglementaires

Sécurité des canalisations  
de transport

 �Articles L. 555 - 1 à L. 555 - 30 
du Code de l’environnement

 �Articles R. 555 - 1 à R. 555 - 52 
du Code de l’environnement

 �Arrêté du 5 mars 2014 
(NOR : DEVP1306197A)

 �Guide de détermination des 
mesures de protection propres 
aux bâtiments (INERIS)

Canalisations de transport  
et urbanisme

 �Articles L. 126 - 1 et L. 126 - 2 
du Code de l’urbanisme

 �Article R. 126 - 1 et R. 431 – 16 
(alinéa j) du Code de l’urbanisme

 �Articles R. 122 - 22 et R. 123 - 46 
du Code de la construction et de 
l’habitat

 �Circulaire n°DARQSI/BSEI-06-
254 du 04 août 2006 (porter à 
connaissance)

Sécurité des canalisations de 
distribution

 �Arrêté du 13 juillet 2000 
(NOR : ECOI0000357A)

Travaux à proximité  
des réseaux

 �Articles L. 554 – 1 à L. 554 – 5 
du Code de l’environnement

 �Articles R. 554 - 1 à R. 554 - 38 
du Code de l’environnement 
(ainsi que les arrêtés, prescrip-
tions, normes et avis associés)

�Le saviez-vous ?  
 

 �les canalisations de transport de matières dangereuses sont classées parmi les « Réseaux 
sensibles pour la sécurité » au sens du Code de l’environnement. Ce classement confère 
à leurs exploitants des obligations supplémentaires dans le cadre de la gestion des travaux de 
tiers à proximité de leurs ouvrages.

 �le tracé des canalisations de transport de matières dangereuses enterrée est matérialisé en 
surface par des balises ou des bornes comportant le nom du transporteur et un nu-
méro de téléphone accessible 24h/24 permettant de signaler sans délai toute anomalie 
constatée sur le tracé pouvant affecter les ouvrages.

Les travaux effectués par des tiers sont à l’origine de la majorité des accidents relatifs 
aux canalisations de transport ou de distribution.

Les travaux réalisés au voisinage des canalisations doivent faire l’objet de déclarations préalables 
auprès de leurs exploitants : déclarations de projet de travaux (DT) et déclarations d’intention de 
commencement de travaux (DICT).

Ces déclarations doivent être effectuées par les maîtres d’ouvrage et les entreprises de 
travaux via le téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr, accessible 24h/24, 7j/7.

Le maire informe ses administrés sur leurs obligations réglementaires en matière de déclaration 
de travaux, par exemple en les incitant à consulter sur le téléservice les différentes plaquettes 
d’information (exploitants, maîtres d’ouvrage, entreprises de travaux, particuliers).

Un réseau de distribution de gaz combustibles est un système d’alimentation qui dessert di-
rectement les usagers du gaz d’une zone géographique. La section et la pression dans un réseau 
de distribution sont généralement moindres que pour les canalisations de transport.

Seules les canalisations de distribution les plus importantes (environ 1 % des 200 000 km en 
service en France) feront l’objet, à partir de 2016, d’une étude de dangers et d’un porter à 
connaissance établi sur la base des conclusions de cette étude.

Différents types de bornes repérant  
les canalisations de transport  

La présente plaquette est réalisée dans 
un but purement informatif. Seuls font 
foi les textes réglementaires en vigueur.

Maîtrise de l’urbanisation  
autour des canalisations de transport

Obligations imposées aux transporteurs

Pour en savoir plus
Pour toute question relative aux risques technologiques à proximité des canalisations de 
transport, vous pouvez vous adresser à la DREAL Aquitaine, service prévention des risques. 

Pour toute question relative à la maîtrise de l’urbanisation, vous pouvez vous adresser aux 
DDT(M) de votre département.

Les porter-à-connaissance et/ou les arrêtés SUP relatifs à la maîtrise des risques autour des 
canalisations de transport sont disponibles par commune sur le site :
www.donnees.aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/DREAL, à la rubrique « Prévention des 
risque technologiques / canalisations de transport de matières dangereuses ».

http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO20146/bo20146.pdf
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr


 Dans le cas des ERP de plus de 100 personnes et des IGH 

 Dans tous les autres cas 

Conséquences d’une fuite sur une canali-
sation de transport, Appomatox (USA),  
14 septembre 2008 (source pstrust.org).

Maîtriser l’urbanisation future
autour des canalisations de transport

Afin de limiter l’exposition des riverains aux risques potentiels occasionnés par les canalisations 
de transport, de nouvelles Servitudes d’Utilité Publique (SUP) sont prévues par la réglementation. 
Ces SUP, liées à la prise en compte des risques, sont en vigueur depuis 2012 pour les canalisations 
nouvelles, et seront instaurées progressivement d’ici fin 2018 pour les canalisations déjà en service. 

Gérer les projets de construction dans les SUP 
ce qui change pour les collectivités

Intégrer les SUP dans les documents d’urbanisme
qui fait quoi ?

Canalisations en service Canalisations nouvelles

Le transporteur élabore et met 
à jour l’étude de dangers de la 
canalisation.

Le transporteur dépose le dossier de 
demande d’autorisation de construire 
et d’exploiter une nouvelle canalisa-
tion, qui contient l’étude de dangers.

Cette étude de dangers est instruite par les services de l’État  
[DREAL/DEAL/DRIEE].

Les services de l’État préparent un projet d’arrêté préfectoral 
instituant les SUP sur la base des distances d’effets proposées  

dans l’étude de dangers. 

Ce projet d’arrêté est présenté en 
CoDERST.

Ce projet d’arrêté est présenté en 
CoDERST en même temps que le 
dossier de demande d’autorisation de 
construire et d’exploiter.

L’arrêté instituant les SUP est notifié par le préfet aux communes concernées. 
 Cet arrêté préfectoral peut être spécifique à la commune ou départemental 

(avec des annexes communales) .
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Canalisation de  
transport de matières
dangereuses
C’est une canalisation qui 
achemine du gaz naturel, 
des produits pétroliers ou  
chimiques à destination de ré-
seaux de distribution, d’autres 
ouvrages de transport, d’entre-
prises industrielles ou com-
merciales, de sites de stockage 
ou de chargement. 

Une canalisation de transport 
est constituée de tubes assem-
blés et d’installations annexes 
nécessaires à son fonctionne-
ment (compresseurs, pompes, 
vannes,etc.).

 La demande de permis de construire

Lorsqu’un projet de construction ou d’extension d’un ERP de plus de 100 personnes ou d’un IGH est 
situé dans la zone de SUP1, le maître d’ouvrage doit joindre à sa demande de permis de construire 
une analyse de la compatibilité du projet avec la canalisation de transport, réalisée à sa charge.

Depuis mars 2014 et jusqu’à l’annexion des SUP aux documents d’urbanisme, cette analyse est 
exigée dans les zones d’effets portées à la connaissance des maires à partir de 2007.

IGH
Immeuble de Grande 
Hauteur

CoDERST
Conseil Départemental 
de l’Environnement et des 
Risques Sanitaires et 
Technologiques

ERP
Établissement Recevant 
du Public.

Distances SUP à l’axe  
de la canalisation (m)
hors points singuliers  
et installations annexes

SUP1 SUP2 SUP3

Gaz naturel

10 à 720 5 5

Hydrocarbures liquides

140 à 310(1) 15 10

Produits chimiques

20 à 400(1) 5 à 15(1) 5 à 10(1)

(1) �distances usuelles. Ces distances 
sont susceptibles de varier, y com-
pris en dehors de ces intervalles, 
en fonction de l’étude de dangers.

Transporteur
C’est le propriétaire et/ou l’ex-
ploitant de la canalisation.

Quelques chiffres
 �longueur totale en France 51000 km
 �11 000 communes traversées
 �profondeur variant entre 60 cm et 1 m
 �pour le gaz naturel, pression variant 

de 16 à 94 bar et diamètre variant  
de 80 cm à 1,20 m.

canalisation

2 x SUP2

2 x SUP3

2 x SUP1

Les principes de l’analyse de compatibilité

Projet Zone de SUP1 Zone de SUP2 Zone de SUP3

ERP > 100 p Création
Compatible si (1)

Incompatible

Extension Compatible si (1) et (2) 

ERP > 300 p
ou IGH

Création
Compatible si (1)

Incompatible

Extension Compatible si (1) et (2)

(1) Protection de la canalisation suffisante, avec le cas échéant des mesures supplémentaires
(2) Protection du bâtiment suffisante, avec le cas échéant des mesures supplémentaires
Ces mesures supplémentaires sur la canalisation et le bâtiment sont à la charge du maître d’ouvrage.

 L’instruction du permis de construire

 L’autorisation d’ouverture de l’ERP ou d’occupation de l’IGH

 �Les nouvelles servitudes encadrent strictement la construction ou l’extension d’établissements 
recevant du public (ERP) de plus de 100 personnes et d’immeubles de grande hauteur (IGH). 

 �Elles n’engendrent pas de contrainte d’urbanisme pour les autres catégories de constructions 
(exemple : habitat). L’évolution de l’environnement urbain sera prise en compte par le transporteur 
dans le cadre de la mise à jour de son étude de dangers.

 �Le porter à connaissance relatif aux canalisations de transport, adressé aux maires à partir de 
2007, préconisait déjà des contraintes d’urbanisme. Les nouvelles servitudes reprennent les 
mêmes contraintes, qui s’imposent désormais de façon plus directe. 

 �Certains ERP de plus de 100 personnes et IGH existants construits avant 2014 peuvent s’avérer 
être situés dans ces zones. Cette situation a normalement été traitée par le biais de mesures 
de renforcement de la sécurité de la canalisation, prises en charge par le transporteur ou le 
gestionnaire du bâtiment selon les cas. 

 �Certaines canalisations de transport (non soumises à autorisation) ne donneront pas lieu 
à ces SUP ; pour celles-ci le porter à connaissance restera applicable.

 �Un grand nombre de canalisations de transport sont déclarées d’utilité publique ou d’intérêt géné-
ral et font déjà l’objet à ce titre de servitudes en vue de la construction ou de l’exploitation ; 
ces servitudes, qui sont d’une autre nature, restent applicables et viennent en complément des 
SUP liées à la prise en compte des risques.

Les SUP en pratique
renforcer la maîtrise de l’urbanisation

Le maire ou le président de l’établissement public compétent 
annexe l’arrêté au plan local d’urbanisme ou à la carte communale, 

dans les 3 mois qui suivent sa notification par le préfet.

Il n’y a pas de contraintes pour les autres projets d’aménagement (ERP de moins de
100 personnes, particuliers, entreprises,  …). Le maire doit cependant informer le 
transporteur de tout permis de construire ou certificat d’urbanisme délivré dans la 
zone de SUP1.

Si la compatibilité repose sur des mesures de protection supplémentaires de la 
canalisation, le maire autorise l’ouverture de l’ERP ou l’occupation de l’IGH unique-
ment après réception du certificat de vérification de leur mise en place (document 
Cerfa n°15017*01).

�Sans préjudice des autres contraintes éventuelles, le permis de construire ne peut être 
    accordé par le maire que si toutes les conditions ci-dessous sont vérifiées : 

 l’analyse de compatibilité est jointe au dossier de demande de permis de construire ;

 cette analyse a reçu l’avis favorable du transporteur, ou à défaut du préfet ;

 �si la compatibilité repose sur des mesures de protection supplémentaires de la canali-
sation, celles-ci ont été déterminées avec le transporteur, ou à défaut avec le préfet ;

 �si la compatibilité repose sur des mesures de protection supplémentaires du bâtiment, 
celles-ci ont été intégrées à la demande de permis de construire.







ARRETE TYPE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits
chimiques

Commune de XXXXXXXXX
Le Préfet de Lot-et-Garonne,

Chevalier de l'ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 555-16, R. 555-30 et R. 555-31 ;

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L. 121-1, L.121-2, L. 122-1, L. 123-1 et R. 431-16 ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 122-22 et R. 123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du
code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral du XXX instituant les servitudes d’utilité publiques autour de la canalisation XXX ; 

Vu l’étude de dangers [ou la demande d’autorisation] du transporteur XXXXX en date du xx xx xxxx ;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Aquitaine, en date du xx xx xxxx;

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
de Lot-et-Garonne le xx xx xxxx ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits
chimiques,  en  service  à  la  date  de  l’entrée  en  vigueur  des  articles  R555-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, doivent faire l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de
l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-et-Garonne ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l'intérieur desquels les dispositions
en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés par  une canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou
d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes.

En application de l’article R 555-30 b) du code de l’environnement, des servitudes d’utilité publique sont
instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire
sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux
ci-dessous et reproduites sur la carte annexée au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2 ou 3
sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet
dont l’emprise atteint la SUP 1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les
limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la re-
présentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.



Nom de la comnune     : XXXXXXX                                                                                  Code INSEE     : XXXXX

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉE PAR LE TRANSPORTEUR :

<nom_long> (<nom court>)
Adresse complète

Ouvrages traversant la commune     :
Néant 
ou

Nom de la canalisation PMS
(bar)

DN Longueur
dans la

commune
(en

mètres) 

Implantation Distances S.U.P. 
(en mètres de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

BRANCHEMENT DN 100 GrDF
AGEN VILLE

66,2 100 500 ENTERRÉ 25 5 5

BRANCHEMENT DN 125 GrDF
AGEN VILLE

60 125 690 ENTERRÉ 30 5 5

CANALISATION DN 200 BON
ENCONTRE-AGEN VILLE

60 200 1 050 ENTERRÉ 55 5 5

CANALISATION DN 200 AGEN
VILLE - AGEN LE PASSAGE

65,7 200 2 350 AÉRIEN 55 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit
être prise en compte au droit du tronçon aérien. [Ce nota n’est à n’introduire que si le cas se présente pour
l’arrêté concerné]
 

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière     :
Néant
ou 

Nom de la canalisation PMS
(bar)

DN Implantation Distances S.U.P. en 
mètres
(de part et d’autre de la 
canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ENTERRÉ

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit
être prise en compte au droit du tronçon aérien.

Installations annexes situées sur la commune     :
Néant
ou

Type d’installation Nom de l’installation Distances S.U.P. en 
mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 
(*)

SUP2 SUP3

Poste de Livraison [L] PL-GRDF AGEN VILLE 35 6 6

* NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit
être prise en compte au droit de l’installation annexe. [Ce nota n’est à n’introduire que si le cas se présente
pour l’arrêté concerné]

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette 
dernière     :
Néant
ou 



Type d’installation Nom de l’installation Distances S.U.P. en 
mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

*

* NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit
être prise en compte  au droit de l’installation annexe.

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR XXX :
A compléter selon le même format que ci-dessus ...

Article 2     : 
Conformément à l’article R. 555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en
fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence
majorant au sens de l’article R.555-39 du code de l’environnement :  
La  délivrance  d’un  permis  de construire  relatif  à  un établissement  recevant  du  public  susceptible  de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur est subordonnée à la fourniture
d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du
code de l'environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence
réduit au sens de l’article R.555-39 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-39 du code de l’environnement   : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3     :

Conformément à l’article R. 555-46 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur de tout
permis de construire ou certificat d’urbanisme (d'information ou opérationnel) délivré dans l’une des zones
définies à l’article 2.

Article 4     :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux cartes
communales des communes concernées conformément à l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme.

Article  (à ajouter uniquement si un arrêté préfectoral  instituant une SUP a déjà été instaurée pour
une nouvelle installation construite après le 1  er   juillet 2013)     :
Les dispositions de l’arrêté XXX susvisé étant reprises, et le cas échéant mises à jour, dans le présent
arrêté, l’arrêté XXX est abrogé.

Article 5     :

En application de l’article R555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Lot-et-Garonne et adressé au maire de la
commune de XXXX.

Article 6     :



Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-et-Garonne, le maire de la commune de XXXX, le Directeur
Départemental  des  Territoires  de  Lot-et-Garonne,  la  Directrice  Régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Aquitaine sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté dont ampliation leur sera adressée, ainsi qu'à la Directrice Générale de TIGF.

                                                                                                              Fait à AGEN, le

                                                                                                                 Le Préfet

(1)  La carte des servitudes d'utilité publique annexée au présent  arrêté peut être consultée dans les
services  de  la  Préfecture  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Direction  Régionale  de  l'Environnement  de
l'Aménagement et du Logement Aquitaine ainsi que dans la mairie de la commune concernée.
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NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX 

 

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 
 

Ouvrages du réseau d’alimentation générale 
 

 

SERVITUDES I4 

 

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres  

 

 
REFERENCES : 

 

 Articles L321-1 et suivants et L323-3 et suivants du code de l’énergie ; 

 

 Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de 

la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à 

l’utilisation de l’énergie hydraulique ;  

 

 Décret n° 70-492 du 11 Juin 1970 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 

des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes. 

 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE       

 

Ce sont les effets prévus par les articles L323-3 et suivants du code de l’énergie. Le décret n° 67-886 du 6 

Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 15 juin 1906 sur 

les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique 

établit une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise en servitudes légales et les servitudes instituées 

par conventions. 

 

 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité 

prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les 

mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient, ou non, closes ou bâties (servitude 

de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation).  

 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 

aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L323-4 du code de l’énergie). 

 

 

 

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

 

 1°/ Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux préposés du 

bénéficiaire pour la pose, l'entretien, la réparation et la surveillance des installations. Ce droit de passage 

ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, sauf en cas d'urgence. 

 

 

 2°/ Droits des propriétaires 
 

Les propriétaires, dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses, 

conservent le droit de démolir, réparer ou surélever. Les propriétaires, dont les terrains sont grevés de 

servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le droit de se clore ou de bâtir. Dans tous 

les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ces travaux, prévenir par lettre 

recommandée l'exploitant de l’ouvrage. 

 

 

REMARQUE IMPORTANTE 

 

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire à moins de 

100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des projets de construction 

avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX 

 

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (exceptés les travaux 

agricoles de surfaces) à proximité des ouvrages de transport électrique HTB (lignes à haute tension). 

En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, codifié aux articles 

R554-20 et suivants du code de l’environnement, le maître d’ouvrage des travaux est soumis à plusieurs 

obligations et doit notamment consulter le guichet unique sur l’existence éventuelle d’ouvrages dans la 

zone de travaux prévue. 

Lorsque l’emprise des travaux entre dans la zone d’implantation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage doit 

réaliser une déclaration de projet de travaux (DT). 

L’exécutant des travaux doit également adresser une déclaration d’intention de commencement de 

travaux (DICT) reprenant les mêmes informations que la DT (localisation, périmètre de l’emprise des 

travaux, nature des travaux et techniques opératoires prévues). 

L’exploitant des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT dématérialisées et 

15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de précisions sont données par les 

exploitants et des investigations complémentaires peuvent être réalisées. 
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Pour toute information utile, s’adresser à : 

 

RTE 

GMR Lyonnais 

757 Rue de Pré Mayeux 

01120 LA BOISSE 

 

 

 

 

 

SERVICES RESPONSABLES 

 

 

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie 

 

 

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX :  

 
Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts :  

DREAL, 

RTE. 

 

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale : 

DREAL, 

Distributeurs ERDF et / ou régies.   
 



 

 

 

 

 

 

Centre développement & ingénierie 
de Lyon 

Service Concertation Environnement Tiers 

5, rue des Cuirassiers - TSA 61002 

69501 LYON CEDEX 03 

TEL : 04.27.86.26.01 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

www.rte-france.com 
 

RTE Réseau de transport d’électricité - société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 132 285 690 euros - R.C.S.Nanterre 444 619 258 

 

VOS REF. 
   

DDT de l'AIN 

23 rue Bourgmayer 

CS 90410 

01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex 

NOS REF. 
 

TER-PAC-2017-01450-CAS-115446-H4Q7V0 

INTERLOCUTEUR  Martine BESSON 

TÉLÉPHONE  04 27 86 27 26  

MAIL  rte-cdi-lyon-scet-urbanisme@rte-france.com 
A l’attention de Mme Laurence COMBE 

 

OBJET 
 

Porter à connaissance – PLU de VILLIEU-LOYES-MOLLON 

 

Lyon, le 28/06/2017 
 
 

Madame, 
 

 
Nous accusons réception du dossier du projet de PLU de la commune de 
VILLIEU-LOYES-MOLLON, arrêté par délibération et transmis pour avis le 

26/06/2017 par votre service. 
 

Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité. 
Il s’agit de : 

 
- Liaison 225kV N0 1 BOISSE (LA) - GENISSIAT-POSTE 

- Liaison 63kV N0 1 AMBERIEU-MEXIMIEUX 
 
Nous vous informons que vous pouvez désormais télécharger librement et 

gratuitement sur le portail de l'Open Data RTE (https://opendata.rte-
france.com) le tracé de nos ouvrages au format SIG. 

 
Vous trouverez ci-joint une carte sur laquelle a été reporté le tracé des lignes 

électriques existantes. 
  

https://opendata.rte-france.com/
https://opendata.rte-france.com/
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RTE demande donc de préciser au dossier du PLU : 
 

1/ Servitudes 
 

Nous vous demandons d’insérer, en annexe du plan local d’urbanisme, 
conformément aux articles L. 126-1 du code de l’urbanisme et aux articles 
L.321-1 et suivants et L323-3 et suivants du Code de l’énergie, les servitudes 

des ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4). 
 

Vous trouverez en annexe à ce courrier une carte permettant de les situer. 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la 

présence de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de mentionner 
le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseau indiqués à la fin de 

ce courrier et de le faire figurer en annexe de votre PLU en complément de la 
liste des servitudes. 
 

 
2/ Règlement 

 
Au chapitre des dispositions générales ou dans chaque zone impactée : 

 
2.1. Pour les lignes HTB 

 

 Que le PLU autorise la construction et la maintenance d’ouvrages 
électriques dans les zones concernées ; 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne soient pas applicables aux 
ouvrages de transport d’électricité HTB (tension > 50 000 Volts) et les 
câbles télécom hors réseau de puissance, faisant l’objet d’un report dans 

les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes ; 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour 

les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris. 

 

2.2. Pour les postes de transformation 
 

 Que le PLU autorise la construction / mise en conformité de bâtiments 
techniques, équipements, des clôtures du poste et de tout aménagement 
futur ; 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour 
les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris. 
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3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés 
 

RTE appelle tout particulièrement votre attention sur le fait que les servitudes 
I4 ne sont pas compatibles avec un Espace Boisé Classé et que dans le cas d’une 

présence de ligne, un déclassement du bois s’impose. 
 
Nous vous demandons que sur les documents graphiques, le report du tracé des 

ouvrages existants soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un 
surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages, et que soient 

retranchés des espaces boisés classés, des bandes de : 
 

 30 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 63 000 Volts  

 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 225 000 Volts 
 

Dans le cadre de la procédure de consultation que vous initiez, nous vous 
demandons de bien vouloir nous transmettre un dossier complet du projet 
d’arrêt du PLU afin d'être en mesure d'émettre un avis à ce stade ultime de la 

procédure. 
De préférence, nous souhaiterions recevoir le dossier du projet arrêté sous la 

forme de fichiers téléchargeable directement via un lien Internet. 
 

Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être 
consultés pour toute demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous 
assurions de la compatibilité des projets de construction avec la présence de 

nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel du 
17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 

distributions d’énergie électrique. 
Le service en charge de ces questions est : 
 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux LYONNAIS 

757, rue de Pré Mayeux 

01120 LA BOISSE 
 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et 

nous vous prions d'agréer, Madame, l'assurance de notre considération très 
distinguée. 

 

 

La Chef du Service 

Concertation Environnement Tiers, 
 

 
Véronique MENESTRIER 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'AIN 

ARRETE 

portant approbation du plan de prévention des risques inondation, mouvements de 

	

VÀ 	terrain, crues torrentielles et ruissellement sur versant 
de la commune de Villieu-Loyes-Mollon 

Le préfet de l'Ain 

	

Direction 	Chevalier de la Légion d'Honneur 
Départementale 

	

de l'Equipement 	
Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des 
catastrophes naturelles, 

	

23, rue Bourgmayer 	Vu le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif à l'élaboration des plans de prévention 
des risques naturels prévisibles, et notamment l'article 7, 

01012 

	

Bourg-en-Bresse cedex 	Vu l'arrêté préfectoral du 21juin 2001 prescrivant l'établissement d'un plan de prévention 
des risques inondation, mouvements de terrain, crues torrentielles et ruissellement sur 

	

Tél. 04 74 45 62 37 	versant pour la commune de Villieu-Loyes-Mollon, 
Fax 04 74 45 24 48 

Vu l'arrêté préfectoral du 1er août 2001 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur 
- 	le plan de prévention des risques inondation, mouvements de terrain, crues torrentielles 

et ruissellement sur versant de la commune de Villieu-Loyes-Mollon, 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 27 août 2001 au 

n°416 	
14 septembre 2001 et l'avis du commissaire enquêteur du 12 octobre 2001, 

Vu la délibération avec avis favorable du conseil municipal de la commune de Villieu-
Loyes-Mollon en date du 13 septembre 2001, 

Vu les avis en date des 12 septembre 2001 et 27 septembre 2001 de la chambre 
d'agriculture et du centre régional de la propriété forestière, 

Sur proposition du directeur départemental de l'équipement 

ARRETE 

Article 1 

Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté le plan de prévention des 
risques inondation, mouvements de terrain, crues torrentielles et ruissellement sur 
versant de la commune de Villieu-Loyes-Mollon. 

Ce plan se compose d'un dossier comprenant un rapport de présentation, une 
carte des aléas, un plan de zonage réglementaire à l'échelle 1/5000 et un règlement. 

Article 2 

Il est tenu à la disposition du public avec l'ensemble des documents de la 
procédure: 

à la mairie de Villieu-Loyes-Mollon, 
dans les locaux de la préfecture de l'Ain (SID-PC) aux horaires suivants : de 9h30 à 

11h45 etde 14h à 16h du lundi au vendredi. 
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Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfeàtùre 
et mention en sera faite en caractères apparents dans les deux journaux ci-après 
désignés : "Le Progrès" et "Voix de l'Ain". 

Cet avis sera affiché notamment en mairie de Villieu-Loyes-Mollon pendant un 
mois et porté à la connaissance du public par tout autre procédé en usage dans la 
commune de Villieu-Loyes-Mollon. Ces mesures de publicité seront justifiées par un 
certificat du maire et un exemplaire des journaux sera annexé à la copie du présent arrêté 
affiché en mairie. 

Article 4 

Des ampliations du présent arrêté seront adressées 
au: 

- maire de la commune de Villieu-Loyes-Mollon, 
- directeur départemental de l'équipement de l'Ain, 

directeur départemental de l'agriculture et de là forêt, 
- délégué militaire départemental, 
- délégué aux risques majeurs, 
- directeur régional de l'environnement, 
- directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnément, 
- directeur du centre régional de la propriété forestière, 
- président de la chambre d'agriculture, 

Article 5 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l'équipement 
et le chef du service de la navigation Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

A BOURG-en-BRESSE, 	g NOV 2001 
Pour ampuatjon 

Le Chef du StD 
Le Préfet, 

Signé Plerre-Etienne BISCH 
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SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 

D –Communications 
c) Transport ferroviaire ou guidé 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée applicables aux 
propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

 Définition de l'emprise de la voie ferrée  

 

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, à 
partir : 
 
- De l'arête supérieure du talus de déblai, ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- De l'arête inférieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- Du bord extérieur des fossés ; 
 
- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien ; 
 
- Du bord extérieur du quai ; 
 
- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la clôture de la sous-station électrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la clôture de l'installation radio. 
 
 A défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h, à 
partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord 
extérieur du rail de la voie ferrée. 

 

 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 

 Servitudes d’écoulement des eaux (article L. 2231-2 du code des transports) 

 Les servitudes d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire. Tout déversement, écoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiétant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du code des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, les opérations 
d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent être effectuées 
d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales à respecter pour les constructions (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances 
minimales d’implantation mentionnées ci-dessous : 

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les terrassements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des transports) 

 Des distances minimales par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique doivent être respectées. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, la distance est 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée et 
sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les dépôts et les installations de système de 
 rétention d’eau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 du code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 mètres par rapport à l'emprise de la voie ferrée doit être respectée 
 concernant les dépôts, de quelque matière que ce soit, et les installations de système de rétention 
 d'eau. 

  

Obligation d’information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure concernant les 
projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transports) 

 Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins de 50 m par rapport 
 à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un passage à niveau, font l'objet 
 d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du 
 gestionnaire de voirie routière.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 
 routière, le représentant de l'Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 
 pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 
 propriétés riveraines. 

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction, 
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de 
l’information pour proposer au représentant de l’Etat dans le département d’imposer des prescriptions 
à respecter pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière ainsi 
que celle des propriétés riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté du ministre chargé 
des transports listant les catégories de projets de construction, d'opération d'aménagement ou 
d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation d'information ainsi que les distances à 
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructions, terrassements, excavations, 
fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt 
du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi 
que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les distances mentionnées aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231-8 du code des transports) 

Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté dans 
des conditions précisées à l’article R. 2231-8, peuvent uniquement être entretenues dans le but de les 
maintenir en l’état. 

 

Possibilité de réduire les distances à respecter concernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée 
par le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, 
le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de 
prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les servitudes de visibilité s’appliquent à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie aux propriétés 
riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée (article L. 114-
6 code de la voirie routière).  

Ces servitudes génèrent des obligations et des droits : 

- L’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au 
plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2) ; 

 

- L’interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement (2° de l’article     
L.114-2) ; 

 

- Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de tous 
obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes (3° de l’article L.114-
2). 

 

Un plan de dégagement détermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels s’exercent les 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes. Ce plan est approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en tréfonds (SUP T3) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le maître 
d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander à l’autorité 
administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique (SUP) en tréfonds.  

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à 
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catégorie de SUP distincte de la catégorie de SUP T1, fait l’objet de la fiche SUP T3 disponible sur 
Géoinformations. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies 
publiques, abrogé par la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie 
législative) et par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie 
réglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation 
des chemins de fer (articles 1 à 11).  

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 
- Articles R. 2231-1 à R. 2231-8 du code des transports ; 
- Articles L. 114-1 à L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routière ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routière. 
 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée : instituées de plein droit par les textes 
législatifs et réglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilité : plan de dégagement approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 
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 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
◊ Administrateur local 
 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Concernant le réseau ferré géré par SNCF Réseau, l’autorité compétente est : SNCF Immobilier / 
Département Systèmes d’Information. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture pour les plans de dégagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 
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 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). 

La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes instituées le long de l’emprise de la voie ferrée : copie des articles L. 2231-1 
à L. 2231-9 du code des transports et coordonnées du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilité : copie du plan de dégagement approuvé.   

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD Ortho/PCI VECTEUR 

Précision : Métrique 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 
Le générateur 
 

Le générateur est l’infrastructure de transport ferroviaire. Il est défini de la manière suivante : 

- La voie ferrée lorsqu’elle est localisée sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
Réseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage à niveau. 

 

Le générateur est de type linéaire concernant la voie ferrée. Il est ponctuel lorsqu’il est relatif à un 
passage à niveau. 
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L’assiette 
 
L’assiette des servitudes correspond à une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
générateur : 
 

- Ligne tracée à 50 m à partir de l’emprise de la voie ferrée correspondant à la distance de recul la 
plus importante visée à l’article R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 à 3000 mètres autour des passages à niveau, selon l’importance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Le générateur 
 

Les générateurs sont l’infrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les générateurs sont de type linéaire.  

 
L’assiette 
 
L’assiette correspond à la bande de terrains situés au croisement d’une voie ferrée et d’une voie 
publique sur lesquels s’exercent les servitudes de visibilité. 
 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 3  Référent métier 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
Direction générale des infrastructures de transport et des mobilités 
Tour Séquoia 

92055 La Défense Cedex  
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     Annexes 

 
 

1. Procédure d'institution du plan de dégagement 
 
 
 

Le plan de dégagement est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie. Elle est 
organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prévues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifié aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence à la date de cette 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routière). 

Le plan de dégagement est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, départementale ou communale (article 
L.114-3). 

Lorsqu’un plan de dégagement a été institué par un arrêté préfectoral les propriétaires doivent se conformer 
à ses prescriptions. 
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2. Matérialisation de l’emprise de la voie ferrée pour le 
calcul des distances de recul à respecter 

 
Les distances de recul précisées aux articles R. 2231-4 à R. 2231-6 du code des transports s’appliquent à 
partir de l’emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports et représentée à titre 
illustratif par SNCF Réseau dans les schémas ci-dessous   figurant la limite légale*. 

 

* la limite légale correspond à l’emprise de la voie ferrée. 

 
-  Arête supérieure du talus de déblai :  
 
 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

- Arête inférieure du talus du remblai : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée : 
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- Nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée :  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

-  Du bord extérieur des fossés :  
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- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :  
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- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :  
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- De la clôture de la sous-station électrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
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- De la clôture de l'installation radio : 
 

 
 

 

 

-  D’une ligne tracée à 2,20 mètres pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé 
jusqu'à 160 km/ h à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
 

Ou 

 

 - D’une ligne tracée à trois mètres pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 
km/ h, à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
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3. Exemples de matérialisation de la distance de recul 
définie à l’article R. 2231-5 du code des transports à 

respecter pour les projets de terrassement, excavation, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle s’applique les distances de recul définies aux I et 
II de l’article R. 2231-5 du code des transports :  

 

 

 

 

Nota : les remblais de plus de 3 mètres de hauteur (h) bénéficient d’une double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H inférieure à la hauteur du remblai h ; 
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurée à 
partir de l’arrête inférieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de l’emprise de la voie ferrée pour lesquelles s’appliquent la 
distance de recul prévue au I de l’article R. 2231-5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres éléments composant l’emprise de la voie ferrée (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de réaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en œuvre d’une 
solution de blindage sous un plan incliné à 3H pour 2V, positionné de telle sorte qu’il passe par le point 
d’intersection de la limite de l’emprise de la voie ferrée et du terrain naturel (II de l’article R.2231-5).  
Le point de départ pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement être mise en œuvre, est la limite de chaque composante de l’emprise de la voie 
ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1 :  matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour la plateforme ferroviaire.  
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Exemple 2 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’ouvrage d’art aérien.  
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Exemple 3 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’installation radio.  
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NOTICE EXPLICATIVE SERVITUDE T1 
de la loi du 15 juillet 1845  
sur la police des chemins de fer 

 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 

 
 
 
 

1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
 
 
 
 

 
 
 

SNCF IMMOBILIER 

Direction Immobilière Territoriale Sud Est 
Campus INCITY - 116, cours Lafayette 69003 Lyon 
 

 

 

 



 

PAGE 2 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
 SIREN 552 049 447 RCS PARIS 

 
 
b) voie en plate-forme avec fossé : 
 
Le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
 
 
c) voie en remblai : 
 
L’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
 
 ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai : 
 
L’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
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Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied, et, 
en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 
1 - ALIGNEMENT 
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 - ECOULEMENT DES EAUX 
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 
 
3 - PLANTATIONS 

 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 - CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction autre 
qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. (Figure 
12) 
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2

ème
 partie 

ci-après). 

 
5 - EXCAVATIONS 
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement

(1)
 supérieur à 1 (figure 13bis) et une 

inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsque le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
6 - CARRIERES 
 

 

 

  

(1)
 coefficient de frottement 

 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 14) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 15). 

 
Figure 14    Figure 15 

 
L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 16). 

 
Figure 16 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 
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6 – DEPOTS  
 
 
Dépôts de matières inflammables :  
 
Les dépôts de matières inflammables ne peuvent être établis à moins de 20 mètres de la limite légale du chemin 
de fer (figure 17).  
 
 

 
 
 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux dépôts provisoires de récoltes établis pendant le temps la moisson, et, 
par assimilation, aux dépôts de fumier et de gadoue pendant le laps de temps nécessaire à leur enfouissement. 
 
Les principales matières inflammables sont :  
 

- Les meules de céréales et de pailles diverses ;  
- Les fumiers, les dépôts d’ordures et gadoues ;  
- Les bois de mine, les bois de sciage, les planches de bois tendre, tels que pin, sapin, peuplier ;  
- Les planches de bois dur d’une épaisseur inférieure à 26 mm, les déchets de bois, copeaux et sciures ;  
- Les couvertures en chaume ;  
- Les broussailles et herbes sèches coupées provenant spontanément du sol et amoncelées ou réunies, 

etc. ;  
- Les hydrocarbures même enfermés dans des réservoirs hermétiquement clos, 
- Les dépôts de vieux pneus à l’air libre. 

 
Ne sont pas considérés comme matières inflammables :  

 
- Les couvertures en carton bitumé et sablé ; 
- Les bois en grumes, les planches de bois dur d’une épaisseur au moins égale à 26 mm, les poutrelles et 

chevrons à condition que les dépôts ne contiennent pas de déchets, de sciures, fagots ou autres menus 
bois. 

 
D’une manière générale, le caractère inflammable des dépôts s’apprécie d’après la consistance physique et non 
d’après une référence à un règlement ministériel. Cette liste n’a pas pour objet d’être exhaustive.  
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Dépôts de matières non-inflammables : 
 
Aucun dépôt de matières non-inflammables ne peut être constitué à moins de 5 mètres de la imite légale du 
chemin de fer (figure 18), sauf dérogation accordée par le Préfet, préalablement à l’installation du dépôt. 
 
Ces prescriptions sont applicables même dans le cas où il existe un mur séparatif entre le chemin de fer et une 
propriété riveraine.  
 

 
 

Les dépôts de matières non inflammables peuvent être constitués à la limite réelle du chemin de fer sans 
dérogation seulement dans les deux cas suivants :  
 

- Si le chemin de fer est en remblai à la condition que la hauteur du dépôt n’excède pas la hauteur du 
remblai du chemin de fer (figure 19) 

- S’il s’agit d’un dépôt temporaire d’engrais ou autres objets nécessaires à la culture des terres.   
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7 - SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les 

plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-

dessus d’un certain niveau, 
 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tout obstacle naturel, de 

manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes. 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDT soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 20). 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

2 / PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention au terme de 
laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non aedificandi 
sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
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Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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LOI DU 15 JUILLET 1845 
sur la police des chemins de fer - version consolidée au 20 octobre 2006 

 
 

TITRE 1er 
MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

 
Article 1 

Modifié par la Loi n° 97-135 du 13 février 1997 art. 12 (JORF 15 février 1997) 

Les chemins de fer construits ou concédés par l’Etat font partie de la grande voirie. Cette disposition 
s’applique à l’ensemble du réseau ferré national. 
 

Article 2 

Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer la 
conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur toute leur 
étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques. 
 

Article 3 

Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et 
règlements sur la grande voirie, et qui concernent : 
 

L’alignement, 
L’écoulement des eaux, 
L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 
La distance à observer pour les plantations, et l’élagage des arbres plantés, 
Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet. 

Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur 
l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics. 

 

Article 4 
Abrogé par le Décret n° 2006-1279 du 19 octobre 2006 art. 58 (JORF 20 octobre 2006) 

 
Article 5 

Modifié par la Loi n° 80-514 du 7 juillet 1982 article unique (JORF 9 juillet 1982) 

A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres du chemin de fer. 
 

Cette distance sera mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, 
soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres 
à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 
 

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l’établissement d’un 
nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. 
 

Un décret en Conseil d’Etat déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l’état 
desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies. 
 

Article 6 

Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain 
naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 
 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation du 
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés. 
 

Article 7 

Il est défendu d’établir, à une distance de moins de vingt mètres d’un chemin de fer desservi par des machines 
à feu, des couvertures en chaume, des meules de pailles, de foin, et aucun autre dépôt de matières 
inflammables. 
 

Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson. 
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Article 8 

Dans une distance de moins de cinq mètres d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non 
inflammables, ne peut être établi sans autorisation préalable du préfet. 
 

Cette autorisation sera toujours révocable. 
 

L’autorisation n’est pas nécessaire : 
1° Pour former dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non 
inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin. 
2° Pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. 
 

Article 9 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d’autorisations accordées après 
enquête. 
 

Article 10 

Si, hors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, 
existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, pour 
l’avenir, lors de l’établissement du chemin de fer. 
 

L’indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807. 
 

Article 11 
Modifié par l’Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 

(JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1
er

 janvier 2002) 

Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie. 
 

Elles seront punies d’une amende 7,5 à 150 euros, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au Code 
pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le 
délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits 
contrairement aux dispositions précédentes. 
 

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques. 
 
 
 

TITRE II 
DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES 

OU FERMIERS DE CHEMINS DE FER 
 

Article 12 

Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de 
la navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, 
procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, 
soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs dûment assermentés. 
 

Article 13 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par 
le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au tribunal 
administratif du lieu de la contravention. 
 

Article 14 
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Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 
janvier 2002 

 

Les contraventions prévues à l’article 12 seront punies d’une amende de 150 à 1 500 euros.
 

 
Article 15 

L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le 
dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande voirie. 
 

Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques. 
 
 
 

TITRE III 
DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION 

SUR LES CHEMINS DE FER  
 

Article 16 
Modifié par la Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 

(JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1
er

 mars 1994) 

Quiconque aura volontairement employé un moyen quelconque aux fins de faire dérailler les véhicules ou 
provoquer leur collision sera puni de la réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans. 
 

S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et, dans le second, de la peine de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans. 
 

Article 17 
Modifié par la Loi n° 81-82 du 2 février 1981 art. 29 (JORF 3 février 1981) 

Si le crime prévu par l’article 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera 
imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables 
du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement commis lors même que la 
réunion séditieuse n’aura pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer. 
 

Article 18 
Modifié par l’Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 

(JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1
er

 janvier 2002) 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l’article 16, sera 
puni d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas ou la menace aurait été faite avec ordre de déposer 
une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 
 

Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de deux 
ans et d’une amende de 3 750 euros.

 

 

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de six mois, 
et d’une amende de 3 750 euros. 
 

Article 19 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 

janvier 2002 
 
Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura 
occasionné des blessures, sera puni de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 euros.  
Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de cinq ans, et 
l’amende de 3 750 euros. 
 

Article 20 
Sera puni d’un emprisonnement de deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné 
son poste pendant la marche du convoi. 
 

Article 21 
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Modifié par LOI n°2009-1503 du 8 décembre 2009 - art. 10 
 
Est puni d’une peine de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 euros le fait pour toute 
personne :  
1° De modifier ou déplacer sans autorisation ou de dégrader ou déranger la voie ferrée, les talus, clôtures, 
barrières, bâtiments et ouvrages d’art, les installations de production, de transport et de distribution d’énergie 
ainsi que les appareils et le matériel de toute nature servant à l’exploitation ;  
2° De jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque sur les lignes de transport ou de distribution 
d’énergie ;  
3° D’empêcher le fonctionnement des signaux ou appareils quelconques ou de manoeuvrer, sans en avoir 
mission, ceux qui ne sont pas à la disposition du public ;  
4° De troubler ou entraver, par des signaux faits en dehors du service ou de toute autre façon, la mise en 
marche ou la circulation des trains ;  
5° De pénétrer, circuler ou stationner sans autorisation régulière dans les parties de la voie ferrée ou de ses 
dépendances qui ne sont pas affectées à la circulation publique, d’y introduire des animaux ou d’y laisser 
introduire ceux dont elle est responsable, d’y faire circuler ou stationner un véhicule étranger au service, d’y 
jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque, d’entrer dans l’enceinte du chemin de fer ou d’en sortir 
par d’autres issues que celles affectées à cet usage ;  
6° De laisser stationner sur les parties d’une voie publique suivie ou traversée à niveau par une voie ferrée 
des voitures ou des animaux, d’y jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque, de faire suivre les rails 
de la voie ferrée par des véhicules étrangers au service ;  
7° De laisser subsister, après une mise en demeure de les supprimer faite par le représentant de l’Etat, toutes 
installations lumineuses et notamment toute publicité lumineuse au moyen d’affiches, enseignes ou panneaux 
lumineux ou réfléchissants, lorsqu’elles sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en 
raison de la gêne qu’elles apportent pour l’observation des signaux par les agents du chemin de fer ;  
8° De faire usage du signal d’alarme ou d’arrêt mis à la disposition des voyageurs de manière illégitime et 
dans l’intention de troubler ou d’entraver la mise en marche ou la circulation des trains. 

 

 

 

 

Article 22 

Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront responsables, soit envers l’Etat, soit envers les 
particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au 
service de l’exploitation du chemin de fer. 
 

L’Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais 
et pour son compte. 
 

Article 23 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
I. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres Ier et III de la présente loi, ainsi que les 
contraventions prévues par les textes réglementaires relatifs à la police, la sûreté et l’exploitation des voies 
ferrées pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police 
judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administration et dûment assermentés. A cette fin, ces 
personnels sont habilités selon les cas à recueillir ou à relever l’identité et l’adresse du contrevenant, selon les 
modalités et dans les conditions prévues par le II. La déclaration intentionnelle d’une fausse adresse ou d’une 
fausse identité auprès des agents assermentés mentionnés au présent article est punie de 3 750 euros 
d’amende.  
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve contraire.  
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l’administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer 
auquel ils seront attachés.  
Les contraventions aux dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la circulation, l’arrêt et le 
stationnement des véhicules dans les cours des gares pourront être constatées également par les gendarmes 
n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, les inspecteurs, commandants, officiers, gradés, sous-
brigadiers et gardiens de la paix de la police nationale, les gradés et gardiens de police municipale et les 
gardes champêtres.  
En outre, les auxiliaires contractuels de police seront habilités à relever les contraventions aux dispositions 
concernant l’arrêt et le stationnement.  
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En ce qui concerne les poursuites, l’amende forfaitaire, l’amende pénale fixe, la responsabilité pécuniaire, 
l’immobilisation, l’enlèvement et la mise en fourrière des véhicules, il sera procédé comme pour les infractions 
commises sur les voies ouvertes à la circulation publique.  
 
II. - Outre les pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 529-4 du code de procédure pénale, les agents mentionnés 
au I sont habilités à relever l’identité des auteurs d’infractions mentionnées audit I pour l’établissement des 
procès-verbaux y afférents.  
Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité, les agents de l’exploitant 
en avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire territorialement compétent. Sur l’ordre de 
ce dernier, les agents de l’exploitant peuvent être autorisés à retenir l’auteur de l’infraction le temps 
strictement nécessaire à l’arrivée de l’officier de police judiciaire ou, le cas échéant, à le conduire sur-le-champ 
devant lui.  
Lorsque l’officier de police judiciaire décide de procéder à une vérification d’identité, dans les conditions 
prévues à l’article 78-3 du code de procédure pénale, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à 
compter du relevé d’identité.  
 

Article 23-1 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier alinéa du I de l’article 23 de la présente loi, en vue 
de leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute nature offertes, mises en vente ou exposées en 
vue de la vente sans l’autorisation administrative nécessaire dans les trains, cours ou bâtiments des gares et 
stations et toutes dépendances du domaine public ferroviaire. Peuvent également être saisis dans les mêmes 
conditions les étals supportant ces marchandises.  
Celles-ci sont détruites lorsqu’il s’agit de denrées impropres à la consommation. Elles sont remises à des 
organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général lorsqu’il s’agit de denrées périssables.  
Il est rendu compte à l’officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur 
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanitaires d’intérêt général.  
 

Article 23-2 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 74 JORF 7 mars 2007 

 
Toute personne qui contrevient en cours de transport aux dispositions tarifaires ou à des dispositions dont 
l’inobservation est susceptible soit de compromettre la sécurité des personnes ou la régularité des circulations, 
soit de troubler l’ordre public, peut se voir enjoindre par les agents mentionnés à l’article 23 de descendre du 
véhicule de transport ferroviaire ou routier au premier point d’arrêt suivant la constatation des faits.  
En cas de refus d’obtempérer, les agents spécialement désignés par l’exploitant peuvent contraindre 
l’intéressé à descendre du véhicule et, en tant que de besoin, requérir l’assistance de la force publique.  
Ils informent de cette mesure, sans délai et par tout moyen, un officier de police judiciaire territorialement 
compétent.  
Cette mesure ne peut être prise à l’encontre d’une personne vulnérable, à raison notamment de son âge ou de 
son état de santé. 
 
 

Article 24 
Modifié par la Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 49 II (JORF 16 novembre 2001) 

Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article 23 seront visés pour timbre et enregistrés en débet. 
 

Article 24-1 
Créé par la Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 50 (JORF 16 novembre 2001) 

Toute personne qui aura, de manière habituelle, voyagé dans une voiture sans être munie d’un titre de 
transport valable sera punie de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 
 

L’habitude est caractérisée dès lors qu’une personne concernée a fait l’objet, sur une période inférieure ou 
égale à douze mois, de plus de dix contraventions sanctionnées aux premier et deuxième alinéas de l’article 
80-3 du décret n° 730 du 22 mars 1942, qui n’auront pas donné lieu à une transaction en application de 
l’article 529-3 du Code de Procédure Pénal. 

 
Article 25 

Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents de chemins de fer, dans 
l’exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par 
le Code pénal. 
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Article 26 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre en vigueur le 1er 

janvier 2002 
 
L’outrage adressé à un agent d’un exploitant de réseau de transport public de voyageurs est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende.  
Lorsqu’il est commis en réunion, l’outrage est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 
 

Article 27 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la 
plus forte sera seule prononcée. 
 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des 
peines de la récidive. 
 

Article 28 
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 79 JORF 7 mars 2007 

 
La présente loi est applicable à tous les transports publics de personnes ou de marchandises guidés le long 
de leur parcours en site propre. 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

TRANSPORTS, MER ET PÊCHE

Décret du 28 novembre 2012 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la partie nord du contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise entre
les communes de Leyment et de Saint-Pierre-de-Chandieu et emportant mise en
compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Balan, Béligneux, Beynost,
Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux,
Montluel, Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain, Grenay,
Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère, Colombier-Saugnieu, Jons,
Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône

NOR : TRAT1228737D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Vu le code du domaine de l’Etat ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1 à L. 122-3, L. 123-1 à L. 123-16, L. 414-4,

L. 571-9 et L. 571-10, R. 122-1 à R. 122-15, R. 123-1 à R. 123-33, R. 414-19 à R. 414-24 et R. 571-44 à
R. 571-52-1 ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 11-1 à L. 11-5 ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-2 et L. 112-3, L. 121-2 à L. 121-11,

L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38 et R. 352-1 à R. 352-14 ;
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1511-1 à L. 1511-7, L. 2111-1 à L. 2111-3 et L. 2111-9

à L. 2111-25 ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 123-16, L. 123-18 et R. 123-23 à R. 123-25 ;
Vu le décret no 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l’application de l’article 14 de la loi no 82-1153 du

30 décembre 1982 relatif aux grands projets d’infrastructures, aux grands choix technologiques et aux schémas
directeurs d’infrastructures en matière de transports intérieurs ;

Vu le décret no 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de Réseau ferré de France ;
Vu la directive territoriale d’aménagement de l’aire métropolitaine lyonnaise ;
Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Balan, Béligneux,

Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Grenay, Janneyrias et
Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;

Vu les plans locaux d’urbanisme ou les plans d’occupation des sols des communes de Colombier-Saugnieu,
Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône ;

Vu les avis des services de France Domaine émis entre le 18 décembre 2009 et le 2 juillet 2010 ;
Vu les décisions du 16 décembre 2010 et du 3 janvier 2011 des présidents des tribunaux administratifs de

Grenoble et de Lyon portant désignation des membres de la commission d’enquête ;
Vu l’arrêté interpréfectoral du 28 mars 2011 des préfets de l’Ain, de l’Isère et du Rhône portant ouverture,

au profit de Réseau ferré de France, de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux liés au
projet de contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise (CFAL), partie nord, section Saint-Pierre-de-
Chandieu (69) à Leyment (01), dans sa traversée des départements de l’Ain, du Rhône et de l’Isère, sur le
territoire des communes :
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– d’Ambérieu-en-Bugey, de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain,
Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges, Saint-Denis-en-Bugey, Saint-
Maurice-de-Rémens et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

– de Grenay, Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le

département du Rhône,
ainsi qu’à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes :

– de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse,
Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges, Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain ;

– de Grenay, Janneyrias, Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure, Saint-Pierre-de-Chandieu dans le

département du Rhône ;
Vu les avis du centre régional de la propriété forestière de Rhône-Alpes du 21 octobre 2010 et du

10 décembre 2010, de la chambre d’agriculture du département de l’Ain du 5 novembre 2010 et de la chambre
d’agriculture du département du Rhône du 7 décembre 2010 ;

Vu la lettre du préfet de l’Isère informant le président de la chambre d’agriculture de l’Isère que Réseau
ferré de France avait sollicité la déclaration d’utilité publique des travaux liés au projet de création du
contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, partie nord, et que celle-ci donnerait lieu à la mise en
compatibilité des documents d’urbanisme de plusieurs communes ;

Vu les lettres en date du 26 octobre 2010 adressées par le préfet de l’Ain aux maires de Balan, Béligneux,
Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges, Villieu-Loyes-Mollon, au président de la communauté de communes de la plaine de l’Ain,
au président de la communauté de communes de Miribel et du Plateau, au président de la communauté de
communes du canton de Montluel, au directeur départemental des territoires, au directeur régional Rhône-
Alpes - Auvergne de Réseau ferré de France, au président du centre régional de la propriété forestière de
Rhône-Alpes, au président de la chambre d’agriculture de l’Ain, au président du conseil régional Rhône-Alpes,
au président du conseil général de l’Ain, à la présidente du syndicat mixte chargé du SCOT Bugey-Côtière-
Plaine de l’Ain, au président de la chambre de commerce et d’industrie de l’Ain, au président de la chambre
des métiers et de l’artisanat de l’Ain, au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement, au chef de l’unité territoriale de la DREAL de l’Ain, au délégué territorial départemental de l’agence
régionale de la santé et les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et
R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les lettres en date du 10 novembre 2010 adressées par le préfet de l’Isère aux maires de Grenay,
Janneyrias, Villette-d’Anthon, au président du conseil régional Rhône-Alpes, au président du conseil général de
l’Isère, au président du syndicat mixte du SCOT Nord-Isère, au président du syndicat mixte du SCOT de la
Boucle du Rhône en Dauphiné, au président de la chambre de commerce et d’industrie Nord-Isère, au président
de la chambre d’agriculture de l’Isère, au président de la chambre de métiers et de l’artisanat de l’Isère, au
président de la communauté de communes Porte dauphinoise de Lyon-Satolas, au président de la communauté
de communes des collines du Nord Dauphiné, au président du centre régional de la propriété forestière Rhône-
Alpes, au directeur de l’agence régionale de la santé, au directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, à la préfecture de l’Isère, à la sous-préfecture de Vienne et à la direction
départementale des territoires et les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et
R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les lettres en date du 13 janvier 2011 adressées par le préfet du Rhône aux maires de Colombier-
Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure, Saint-Pierre-de-Chandieu, au président de la communauté de
communes de l’Est lyonnais, au président du conseil régional Rhône-Alpes, au président du conseil général du
Rhône, au président du syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise, au président
de la chambre d’agriculture du Rhône, au président de la chambre de commerce et d’industrie de Lyon, au
président de la chambre des métiers et de l’artisanat du Rhône, au directeur départemental des territoires et les
invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-16 et R. 123-23 du code de l’urbanisme ;

Vu les procès-verbaux des réunions d’examen conjoint tenues les 16 et 17 novembre 2010 pour les
communes du département de l’Ain, le 6 décembre 2010 pour les communes du département de l’Isère et le
3 février 2011 pour les communes du département du Rhône, relatives à l’incidence du projet sur les
documents d’urbanisme ;

Vu l’avis en date du 10 novembre 2010 de l’autorité environnementale (conseil général de l’environnement
et du développement durable), joint au dossier d’enquête publique, sur l’étude d’impact relative au projet de
contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, partie nord ;

Vu le dossier d’enquête publique ouvert sur le projet, le rapport, les conclusions motivées et l’avis de la
commission d’enquête en date du 19 septembre 2011 ;

Vu les lettres du préfet de l’Ain en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Balan, Beynost,
Bressolles, Béligneux, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel,
Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département de l’Ain à délibérer sur la mise en
compatibilité de leur document d’urbanisme ;
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Vu les lettres du préfet de l’Isère en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Grenay,
Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère à délibérer sur la mise en compatibilité de leur
document d’urbanisme ;

Vu les lettres du préfet du Rhône en date du 22 septembre 2011 invitant les communes de Colombier-
Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu dans le département du Rhône à
délibérer sur la mise en compatibilité de leur document d’urbanisme ;

Vu les procès-verbaux des réunions des commissions départementales d’aménagement foncier, de l’Ain les
24 novembre 2012 et 25 janvier 2012, de l’Isère le 3 janvier 2011 et du Rhône le 9 décembre 2010 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Balan en date du 7 novembre 2011, de Béligneux en date du
14 novembre 2011, de Bressolles en date du 8 novembre 2011, de Charnoz-sur-Ain en date du 20 octobre 2011,
de Dagneux en date du 28 octobre 2011, de La Boisse en date du 18 novembre 2011, de Leyment en date du
3 novembre 2011, de Meximieux en date du 21 novembre 2011, de Montluel en date du 21 novembre 2011, de
Niévroz en date du 27 octobre 2011, de Villieu-Loyes-Mollon en date du 18 novembre 2011, dans le
département de l’Ain ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Grenay en date du 4 novembre 2011, de Janneyrias en date
du 11 janvier 2012, de Villette-d’Anthon en date du 28 octobre 2011, dans le département de l’Isère ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de Colombier-Sagnieu en date du 30 novembre 2011, de Jons
en date du 17 novembre 2011, de Saint-Laurent-de-Mure en date du 16 novembre 2011, de Saint-Pierre-de-
Chandieu en date du 10 novembre 2011, dans le département du Rhône ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Sont déclarés d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation entre les
communes de Leyment (Ain) et de Saint-Pierre-de-Chandieu (Rhône) de la partie nord du contournement
ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, conformément aux plans annexés au présent décret (1).

Art. 2. − Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai de quinze ans à compter de la
publication du présent décret.

Art. 3. − Le maître d’ouvrage devra, s’il y a lieu, remédier aux dommages causés aux exploitations
agricoles dans les conditions prévues par les articles L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38 et
R. 352-1 à R. 352-14 du code rural et de la pêche maritime.

Art. 4. − Le présent décret emporte mise en compatibilité des documents d’urbanisme, conformément aux
plans et documents annexés au présent décret (2) :

– des communes de Balan, Béligneux, Beynost, Bressolles, Charnoz-sur-Ain, Chazey-sur-Ain, Dagneux, La
Boisse, Leyment, Meximieux, Montluel, Niévroz, Pérouges et Villieu-Loyes-Mollon dans le département
de l’Ain ;

– des communes de Grenay, Janneyrias et Villette-d’Anthon dans le département de l’Isère ;
– des communes de Colombier-Saugnieu, Jons, Pusignan, Saint-Laurent-de-Mure et Saint-Pierre-de-Chandieu

dans le département du Rhône.
Les maires de ces communes procéderont aux mesures de publicité prévues au premier alinéa de l’article

R. 123-25 du code de l’urbanisme.

Art. 5. − La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et le ministre délégué auprès
de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la
pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 28 novembre 2012.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

Le ministre délégué
auprès de la ministre de l’écologie,

du développement durable et de l’énergie,
chargé des transports,

de la mer et de la pêche,
FRÉDÉRIC CUVILLIER

La ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
DELPHINE BATHO

(1) Il peut être pris connaissance de ces plans ainsi que du document prévu à l’article L. 11-1-1 du code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité
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publique du projet auprès du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (direction des
infrastructures de transport, sous-direction du développement et de la gestion des réseaux ferroviaires et des voies
navigables, arche de La Défense, 92055 Paris-La Défense Cedex 04), ainsi qu’auprès des préfectures de l’Ain (45,
avenue Alsace-Lorraine, 01012 Bourg-en-Bresse Cedex), de l’Isère (12, place de Verdun, 38021 Grenoble Cedex 01)
et du Rhône (106, rue Pierre-Corneille, 69419 Lyon Cedex 03).

(2) Il peut être pris connaissance de ces plans auprès des préfectures de l’Ain (45, avenue Alsace-Lorraine, 01012
Bourg-en-Bresse Cedex), de l’Isère (12, place de Verdun, 38021 Grenoble Cedex 01) et du Rhône (106, rue Pierre-
Corneille, 69419 Lyon Cedex 03).



Sujet : [INTERNET] Villieu-Loyes-Mollon - PAC PLU
De : "> CROLLA Justine (SNCF / SNCF IMMOBILIER / PLE VALO ET LOGEMENTS) (par
Internet, dépôt prvs=36508d211=justine.crolla@sncf.fr)" <justine.crolla@sncf.fr>
Date : 18/07/2017 10:15
Pour : "ddt-sur-plan@ain.gouv.fr" <ddt-sur-plan@ain.gouv.fr>
Copie à : "SIMOND Yves (SNCF RESEAU / SIEGE SNCF RESEAU / DT AURA P DES SEC
AUV RHO)" <yves.simond@reseau.sncf.fr>

Bonjour,

 

 Ce mail donne suite à votre courrier du 26 juin 2017 dans le cadre de la révision du PLU de la commune de Villieu-

Loyes-Mollon  (01).

Je vous remercie de nous consulter pour la cons'tu'on du porter à connaissance.

En préambule, je vous informe de la créa'on au 1
er

 juillet 2015 du Groupe Public Ferroviaire qui comprend 3

établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) : SNCF (« Epic de tête ») qui assure le pilotage

stratégique des EPIC SNCF Réseau (ges'onnaire d’infrastructures) et SNCF Mobilités (exploitant ferroviaire). 

                Après consulta'on de nos bases de données, SNCF agissant tant en son nom et pour son compte qu’au

nom et pour le compte de SNCF Réseau et/ou SNCF Mobilités, vous prie de bien vouloir prendre en compte les

observa'ons qui suivent :

 Le territoire communal est traversé par la ligne suivante:

-       La ligne n°890 000 dit de Lyon Perrache à Genève

# SUP :

J’a>re ainsi votre a?en'on sur l'existence de la servitude T1 rela've au chemin de fer opposable à tous les

riverains du domaine public ferroviaire. Il conviendra de l’illustrer sur un plan des servitudes figurant en annexe du

PLU et légendé de la manière suivante : « Emprises ferroviaires en bordure desquelles peuvent s’appliquer les

servitudes rela'ves aux chemins de fer ». Je vous prie de trouver ci-joint, les servitudes définies dans la fiche

servitude T1 « Voies Ferrées » et son annexe  « No+ce Technique pour le report aux PLU des servitudes grevant

les propriétés riveraines du chemin de fer »

Par ailleurs, il convient d’indiquer telles que précisées ci-après, l’iden'fica'on et les coordonnées actualisées des

deux ges'onnaires des servitudes liées à la présence du chemin de fer :

 

SNCF Réseau

Immeuble Le premium

133, bvd de Stalingrad CS 80034

69625 Villeurbanne cedex

 

SNCF  Immobilier – Direc)on immobilière territoriale Sud Est

Campus INCITY

116, cours Lafaye0e

69003 Lyon

 

#PIG :

 

Le territoire est concerné par le projet CFAL  déclaré d’u+lité publique par décret du 30 novembre 2012.

Pour ce, je vous demanderai de prendre en considéra+on le fuseau d’étude de ce projet, de respecter la mise en

place de l’emplacement réservé en le faisant apparaitre sur le plan de zonage et la liste des ER de la commune.

De plus, je vous prierai de vous assurer de la mise en comptabilité du zonage et de sa réglementa+on sur le

périmètre du CFAL.

 

Vous trouverez dans un mail suivant celui-ci, une invita'on à télécharger les documents rela'fs au projet sur votre

territoire  :

La déclara'on d’u'lité publique

Une annexe présentant le projet, la localisa'on de l’ER et les mises en comptabilité du zonage nécessaires à la

mise en place du projet sur votre territoire.
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#ZONAGE ET REGLEMENTATION :

Je vous précise que SNCF souhaite pouvoir intervenir dans les réunions de travail au cours desquelles les ques'ons

rela'ves aux emprises ferroviaires seront déba?ues.

Comme déclaré par  l’Arrêté Préfectoral du 19 Août 2013 pris en applica'on de la loi sur le bruit des

infrastructures de transports terrestre (ar'cle 13 de la loi 92-1444 et décret n°95-21 du 9/01/95) ; des contraintes

d’isola'on phoniques s’imposent à tout nouveau projet de construc'on d’habita'on situé à proximité des lignes. Il

est donc nécessaire de consulter la catégorie de ces dernières pour la prescrip'on d’isola'on phonique.

Il n’est plus nécessaire de prévoir un zonage spécifiquement ferroviaire comme édictée dans  la loi SRU du 13

décembre 2000. Ainsi pour rester en cohérence avec ladite loi, les emprises ferroviaires doivent désormais être

classées dans les zones banalisées correspondant aux secteurs avoisinants.

En revanche, dans le cadre de la circulaire du 15 Octobre 2004 il est nécessaire d’inscrire dans le règlement la

possibilité de réaliser des construc+ons et des installa+ons nécessaires aux services publics d’intérêts collec+f,

afin de perme?re l’exploita'on, l’entre'en, la rénova'on, l’extension ou la construc'on d’installa'ons ferroviaires

pour les besoins de l’ac'vité ferroviaire.

Les réflexions d’aménagement et de développement du territoire ainsi que les projets qui en découleront devront

prendre en considéra'on les éventuelles conséquences sur la sécurité que cela pourrait engendrer aux passages à

niveaux ; notamment en terme de trafic.

Par ailleurs, les différents projets qui peuvent être ini'és à proximité des voies ferrées devront prendre en

considéra'on  l’évacua+on des eaux pluviales qui ne pourront en aucun cas être rejetées dans le système

d’assainissement de la voie ferrée ou en pied de talus ferroviaire.

 

Enfin, je 'ens à rappeler qu’il est nécessaire de consulter systéma+quement SNCF pour les autorisa+ons

d’urbanisme (permis, etc…) sur une propriété riveraine chemins de fer  afin de garan'r le respect des règles de

construc'bilité vis-à-vis de la limite légale définie par la SUP T1. Il convient alors d’adresser le dossier en rapport

avec les travaux à réaliser en bordure des emprises ferroviaires à :

 

SNCF  Immobilier – Direc)on immobilière territoriale Sud Est

Campus INCITY

116, cours Lafaye0e

69003 Lyon

 

SNCF vous remercie pour la diligence que vous apporterez à ces remarques et vous informe qu’elle souhaite

disposer au moment venu du dossier arrêté du PLU.  

Veuillez agréer mes cordiales saluta'ons

 

 

Jus+ne Crolla

Assistante Urbanisme et Affaires complexes

SNCF IMMOBILIER

Direc+on Immobilière Territoriale Sud-Est
Pôle Valorisation & Logements
CAMPUS INCITY

116 Cours Lafaye?e

69003 Lyon

TEL : +33 (0)4 28 89 03 74

jus'ne.crolla@sncf.fr

 

-------
Ce message et toutes les pièces jointes sont établis à l'intention exclusive de ses destinataires
et sont confidentiels. L'intégrité de ce message n'étant pas assurée sur Internet, la SNCF ne
peut être tenue responsable des altérations qui pourraient se produire sur son contenu. Toute
publication, utilisation, reproduction, ou diffusion, même partielle, non autorisée préalablement
par la SNCF, est strictement interdite. Si vous n'êtes pas le destinataire de ce message, merci
d'en avertir immédiatement l'expéditeur et de le détruire.
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-------
This message and any attachments are intended solely for the addressees and are confidential.
SNCF may not be held responsible for their contents whose accuracy and completeness cannot
be guaranteed over the Internet. Unauthorized use, disclosure, distribution, copying, or any part
thereof is strictly prohibited. If you are not the intended recipient of this message, please notify
the sender immediately and delete it.
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